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Intervenants :  M. le Président,  Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal.................................................................................................................................1

Échange de vues

Intervenants :  M. le Président,  MM. Dupont,  Janssen,  Mme Pécriaux,  M. Clersy,  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal...................................................2

Confiance au président et au rapporteur.............................................................................................................................6

Interpellations et questions orales........................................................................................................................................6

Question orale de Mme Galant à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et
du Bien-être animal, sur «  la liste des animaux pouvant être détenus dans les élevages et dans les parcs zoologiques »
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Question orale de Mme Pécriaux à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité
et du Bien-être animal, sur «  l'utilisation d'emballages et de plastiques à usage unique »
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Intervenants :  M. le Président, Mme Pécriaux, Mme Tellier,  Ministre de l’Environnement,  de la Nature,  de la
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal............................................................................................................25

Question orale de Mme Galant à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et
du Bien-être animal, sur «  les missions de l'Agence wallonne de l'air et du climat (AWAC) »

Intervenants : M. le Président, Mme Galant, Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal.......................................................................................................................26

Question orale de M. Clersy à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du
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Intervenants : M. le Président, Mme Ahallouch, Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal............................................................................................................31

P.W. – C.R.A.C. N° 87 (2022-2023) – Mardi 17 janvier 2023



Organisation des travaux (Suite)........................................................................................................................................32

Interpellations et questions orales transformées en questions écrites...............................................................................32

Interpellations et questions orales retirées.........................................................................................................................32

Liste des intervenants.........................................................................................................................................................33

Abréviations courantes.......................................................................................................................................................34

P.W. – C.R.A.C. N° 87 (2022-2023) – Mardi 17 janvier 2023



COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 37 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

34E CAHIER D'OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR
LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT

WALLON – FASCICULES IER ET II 
(DOC. 1097 (2022-2023) N° 1 À 1TER)

 
Certification des comptes généraux – Institut

scientifique de service public – Certification du compte
général 2021 – (Doc. 1097 (2022-2023) N° 1bis) –

pp. 88 à 101

Certification des comptes généraux – Agence wallonne
de l’air et du climat – Certification du compte

annuel 2021 – (Doc. 1097 (2022-2023) N° 1bis) –
pp. 132 à 138

Suivi des recommandations formulées dans les audits
thématiques – Introduction (Doc. 1097 (2022-2023)

N° 1ter) – p. 303

Suivi des recommandations formulées dans les audits
thématiques – Les missions de police environnementale

exercées par l’Unité de répression des pollutions en
Région wallonne (Doc. 1097 (2022-2023) N° 1ter) –

pp. 304 à 307

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du  34e cahier  d'observations  adressé  par  la  Cour  des
comptes  au  Parlement  wallon  –  Fascicules Ier  et  II
(Doc. 1097 (2022-2023) N° 1 à 1ter)

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Je  propose  M. Clersy
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
M. Clersy est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Tellier, Ministre de l'Environnement, de
la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être

animal

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Bonjour à toutes et à tous. Je vous présente
mes meilleurs vœux pour cette année ; cela tombe bien,
le soleil est de retour, pas encore à Namur, mais je peux
vous dire qu'il arrive.

(Rires)

Oui,  je  l'ai  vu,  il  existe  encore.  Cela  nous  fera
certainement du bien au moral.

Je voulais remercier la Cour des comptes pour son
analyse  et  les  recommandations  toujours  utiles  pour
améliorer  tant  la  gestion budgétaire et  comptable que
l'amélioration  de  la  gouvernance  de  nos  UAP.  De
manière  générale,  je  constate  qu'une  partie  des
recommandations  formulées  par  le  passé  par  la  Cour
pour les UAP sous ma tutelle ont été mises en œuvre. Il
subsiste néanmoins une série de recommandations et je
veillerai  à  ce  que  celles-ci  fassent  l'objet  d'un  suivi
régulier et particulier.

En ce  qui  concerne  le  compte 2021 de  l'ISSeP,  la
Cour des  comptes a  formulé une opinion avec quatre
réserves.  Tout  d'abord,  les  produits  surestimés  à
concurrence  de  315 423,31 euros  et  les  recettes
budgétaires  sous-estimées  à  concurrence  de  24 
544,67 euros. En ce qui concerne les produits, cela fait
référence essentiellement à des déclarations de créance
liées  à des  projets  européens pris en compte en 2021
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alors que celles-ci auraient dû être prises en compte en
2022.  Un  produit  de  24 544,67 euros  aurait  dû  être
imputé en 2021.

Je  pensais  que  la  Cour  serait  présente  pour  me
corriger  si  nécessaire,  mais  ce  n'est  pas  le  cas.  Ces
erreurs d'imputation, bien sûr, seront corrigées lors de
l'établissement du compte général de la Région.

Deuxième  remarque,  les  créances  à  un  an  sont
surestimées de 850 000 euros. Cela renvoie au subside
de 850 000 euros accordé dans le cadre de la mise en
conformité  de  l'électricité  du  bâtiment  B  de  l'ISSeP.
L'ISSeP a comptabilisé dans un compte ce subside dans
son  intégralité  en  2021.  Cependant,  les  modalités  de
liquidation  prévoyaient  une  liquidation  en  deux
tranches.  La  première  devait  être  liquidée  après
l'attribution du marché public. Ce dernier a finalement
été attribué en date du 14 janvier 2022. Les conditions
du  droit  constaté  n'étaient  pas  réunies  au
31 décembre 2021.  L'ISSeP  veillera  à  comptabiliser
correctement les subsides en capital afin de rattacher le
droit constaté à l'année budgétaire y afférente.

Troisième remarque, la comptabilité budgétaire non
intégrée  à  la  comptabilité  générale.  Au  sein  de  son
nouveau  contrat  d'administration,  l'ISSeP  a  prévu
l'acquisition  d'un  nouveau  logiciel  permettant  de
disposer  d'une  comptabilité  budgétaire  intégrée  à  la
comptabilité  générale  et  répondant  aux  prescrits  du
décret WBFin. Par ailleurs, l'opportunité de se joindre
au  nouveau  logiciel  comptable  du  Service  public  de
Wallonie a été à l'étude. Ce logiciel pourrait répondre
aux  besoins  de  l'institut.  Des  démarches  auprès  des
personnes-ressources  du  SPW  ont  été  entreprises  et
l'ISSeP a  pu  suivre  une  présentation  générale  sur  le
fonctionnement  du nouveau logiciel.  Il  en est  ressorti
que ce logiciel  ne serait  pas  disponible à  court  terme
pour les UAP. Dans ce contexte, la directrice générale
de l'ISSeP a pris la décision de se diriger vers le logiciel
d'une firme externe. Un groupe de travail réunissant les
parties prenantes,  notamment les services comptabilité
et  informatique,  a  été  constitué.  Une  réunion
d'introduction s'est tenue le 27 juin 2022. Une deuxième
réunion s'est tenue le 3 octobre dernier afin d'établir une
liste  de  questions  pertinentes  en  vue  d'une
démonstration  de  logiciels  organisée  par  des  firmes
potentielles. Dans le cadre de la prospection de marché,
l'ISSeP souhaite organiser des démonstrations avec des
opérateurs  économiques potentiels.  Une première date
de démonstration a été planifiée le 16 février prochain.

Quatrième  remarque,  le  compte  d'exécution
incomplet.  Il  ne  comporte  pas  l'encours  des
engagements. Le logiciel de comptabilité budgétaire de
l'ISSeP  permet  de  générer  l'ensemble  des  visas
d'engagement.  En  collaboration  avec  son  service
informatique,  l'ISSeP  fera  le  nécessaire  afin  de
paramétrer le logiciel pour générer une liste comportant
l'encours des engagements. Voilà pour l'ISSeP.

En ce qui concerne le compte 2021 de l'AWAC, il est
constaté que la Cour émet une opinion sans réserve. En
ce qui concerne les commentaires sur les comptabilités
économiques et budgétaires, les erreurs observées par la
Cour seront donc prises en compte et corrigées lors du
règlement définitif du budget.

En ce qui concerne le suivi des recommandations de
la  Cour  dans  le  cadre  de  l'audit  thématique  sur  les
missions  de  police  environnementale  exercées  par
l'unité de répression des pollutions en Région wallonne,
dans  son  rapport  d'audit  sur  les  missions  de  police
environnementale exercées par l'unité de répression des
pollutions en Région wallonne, publiée en juillet 2017,
la  Cour  des  comptes  avait  analysé  l'efficacité  et
l'efficience de l'unité de répression des pollutions dans
l'accomplissement  de  ses  missions  de  police
environnementale.  Ce  rapport  avait  relevé  toute  une
série  de  problèmes  de  gestion  administrative  et  de
gestion des ressources humaines. 

Entre-temps,  comme  vous  le  savez,  la  Stratégie
wallonne de politique répressive et environnementale a
été  adoptée  par  le  Gouvernement  wallon  sur  ma
proposition  en  décembre 2021,  elle  avait  notamment
tenu  compte  de  cet  audit  et  a  veillé,  dans  une  série
d'actions  qu'elle  entreprend,  à  mettre  en  place  des
réponses aux différents problèmes cités.

Je ferai le mois prochain un rapport complet sur la
mise en œuvre de cette  stratégie,  comme je m'y étais
engagée,  et  j'apporterai  à  cette  occasion  tous  les
éléments  de  réponse.  Comme la  Cour  l'exprime  elle-
même,  la réforme qui  se dessine,  je  cite :  « si  elle  se
concrétise  est  de  nature  à  répondre  aux
recommandations formulées dans l'audit de la Cour des
comptes ».

Échange de vues

M. le Président.  –  Pour  la  bonne conduite  de nos
travaux,  je  vous  propose  d’aborder  thématique  par
thématique. Nous commencerons par l’ISSeP.

Quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole ?

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Le rapport de la Cour indique :
« Nous attirons l’attention sur les déficits récurrents de
l’ISSeP.  À  fin 2021,  les  fonds  propres  s’élèvent  à
5,5 millions d’euros et les déficits cumulés se montent à
près  de 9 millions d’euros.  Le  soutien  financier  de  la
Région wallonne à l’ISSeP, organisme public de type 1,
est  nécessaire  pour  le  maintien  et  la  poursuite  des
activités. »  Ce  que  dit  la  Cour,  c’est  que  l’ISSeP est
sous-financé.  Quels  sont  les  moyens  mis  pour  lutter
contre ce définancement et avoir un bon fonctionnement
de l’Institut ?
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Par ailleurs, parmi les recommandations de la Cour
des  comptes  non  suivies  par  l’Institut  figure  celle
intitulée  « Tenir  une  comptabilité  budgétaire  et  une
comptabilité  des  engagements  conforme  aux
dispositions du décret du 15 décembre 2011. » Cela fait
presque 10 ans que la Cour fait cette recommandation.
Comment se fait-il que cette comptabilité soit toujours
non conforme ?

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Madame la Ministre,
pour votre exposé.

D’abord,  pouvez-vous  donner  quelques  précisions
sur  les  priorités  de  l’ISSeP  pour  cette  année,  les
objectifs de gouvernance et de respect des obligations
relatives  à  WBFin ?  Où  en  sommes-nous  dans
l’élaboration du nouveau cadre organique de l’institut,
l'une des recommandations en cours de suivi ?

Par ailleurs, comme l'a dit notre collègue à l’instant,
la Cour soulève depuis plusieurs exercices la question
de la pertinence de l’obligation de confier  le contrôle
des comptes à un réviseur repris à l’article 13 du décret
de  1990  portant  création  de  l’ISSeP,  alors  que  la
certification  des  comptes  appartient  à  la  Cour  des
comptes  à  la  suite  de  l’adoption  du  décret  WBFin.
Madame la Ministre, entendez-vous adapter cette norme
prochainement ?

La certification des comptes par un réviseur est-elle
justifiée par l’ISSeP ?

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Au nom du groupe socialiste,
je remercie tout le travail, rigoureux et minutieux, fait
par la Cour des comptes.

À ce sujet, pour continuer dans une note positive, il
faut  noter  que  l’ISSeP  a  suivi  une  bonne  part  des
recommandations qui lui ont été faites précédemment,
ou est en passe de le faire.

L’année  dernière,  nous  mettions  en  avant  la
nécessité  de  désigner  des  suppléants  aux  trésorier  et
receveur ;  c’est  désormais  chose  faite.  C’était
évidemment  une  recommandation  essentielle  pour
réduire  le  risque  de  fraude.  Cependant,  nous
souhaiterions  recevoir  quelques  éclaircissements,
Madame la  Ministre,  concernant  certaines  des
recommandations  non  suivies.  À  l’heure  où  le
34e rapport de la Cour des comptes a été rédigé, l’arrêté
fixant le cadre organique de l’ISSeP n’avait toujours pas
été  revu  et  adopté.  Or,  la  révision  de  ce  cadre  est
nécessaire pour mettre en place un plan de personnel.

Madame la  Ministre,  où  en  est  désormais  l’arrêté
fixant  le  cadre  organique ?  A-t-il  été  adopté  par  le
Gouvernement depuis lors ? Je rejoins les questions de
mes collègues.

On  notera  également  que,  depuis  le  contrôle  du
compte  général  de  2018,  la  Cour  a  constaté  une
amélioration significative dans les processus d’adoption
et de notification des arrêtés ministériels qui permettent
la plupart du temps à l’ISSeP de planifier la réalisation
des  activités  concernées,  l’exécution  des  dépenses  et
l’échelonnement  des  déclarations  de  créances.  Elle
relève toutefois que plusieurs arrêtés ont de nouveau été
adoptés  et  notifiés  tardivement  en  2021.  La  Cour
recommande d’accélérer le processus d’adoption et  de
notification de ces arrêtés de subvention.

Madame  la  Ministre,  allez-vous  prendre  des
dispositions  en  la  matière  en  vue  d’accélérer  le
processus ?

Pour conclure, je dirais qu'il reste bien entendu du
travail  à  effectuer  afin  de  se  conformer  aux
recommandations de la Cour des comptes, mais il nous
semble  que  l’ISSeP  va  dans  le  bon  sens.  C’est  à
souligner.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  J'aimerais revenir  au rapport
de la Cour des comptes.

À  la  page 97,  la  Cour  indique  que  l’arrêté  du
Gouvernement  wallon du 12 mai 2005 fixant le cadre
organique  de  l’ISSeP prévoit  264 ETP.  Fin  décembre
2021,  l’occupation  effective  du  cadre  s’élevait  à
257,4 ETP et la Cour indique qu’elle constate à nouveau
le caractère désuet  de cet  arrêté.  Au moment  d’écrire
son rapport, la Cour indique, en page 97 également, que,
d’après les informations qu’elle a pu obtenir, cet arrêté
devrait  être  présenté  en  première  lecture  au
Gouvernement wallon.

Madame  la  Ministre,  pouvez-vous  nous  indiquer
finalement  où en est  ce dossier  et  si  l’arrêté  est  bien
passé en première lecture au Gouvernement wallon ?

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR). – Je me permets de revenir avec
un  point  qui  avait  été  évoqué  l’année  dernière
concernant l’absence d’organes de direction au sein de
l’AWAC et, Madame la Ministre, vous aviez dit l’année
passée que vous étiez occupée à travailler à ce chantier,
mais  qu’effectivement  les  travaux  prenaient  plus  de
temps qu’initialement prévu, mais que ce chantier et ce
dossier  seraient  prochainement  sur  la  table  du
Gouvernement.

Pourriez-vous  nous  informer  quant  à  l’état
d’avancement du travail en cours sur l’ensemble de ces
décisions ?

Je vous remercie.
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M. le Président.  –  Nous  passons  au  suivi  des
recommandations formulées dans les audits thématiques
– Les missions de police environnementale exercées par
l’unité de répression des pollutions en Région wallonne
(Doc. 1097 (2022-2023) N° 1ter) – pp. 304 à 307.

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Sur  l’USI,  j’avais  fait,  à  la
base,  une intervention. Après,  vous avez quand même
donné pas mal d’informations sur le point : « le rapport
de  la  Cour  des  comptes  met  en  évidence  que  l’unité
spéciale d’investigation ne s'attèle pas spécifiquement à
la lutte contre les infractions environnementales graves,
l'imprécision  de  la  définition  de  la  mission  de  cette
unité,  l’absence  de  plan  d’action  de  rapportage,  et
cetera ».  Ceci  dit,  je  ne  vais  pas  tout  reciter,  puisque
vous avez notamment dit qu’il y allait avoir un rapport –
si j’ai bien compris – d’ici à peu près un mois. J’ai bien
lu  d’ailleurs  que :  dans  le  rapport  de  la  Cour  des
comptes, ils disent que la mise en place de la politique
répressive  environnementale  améliorait  finalement  la
situation, mais qu’ils ne pouvaient pas en faire le bilan à
l’heure de la rédaction du rapport.

J’imagine, du coup, qu’il est peut-être un peu trop
tôt de vous demander en quoi s’améliorent les choses.

J’ai cru comprendre aussi que vous aviez dit que ce
rapport allait être communiqué à la commission.

Voulez-vous bien me confirmer ?

M. le Président.  –  Vous  avez  dit  que  vous  allez
avoir  un rapport  finalement  de la situation de l’USI ?
C’est cela. On va voir en retour vers la Commission…

Pas de souci, cela peut être un retour oral, mais d’ici
un mois ou deux, est-ce bien cela ?

Vous  pouvez  juste  le  confirmer  au  micro,  comme
cela on a l’information.

La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Je  souhaitais  également
demander  à  la  ministre  de  faire  le  point  sur  l’état
d’avancement  quant  à  la  mise  en  place  d’une  unité
spéciale  d’investigation,  notamment  sur  le  cadre,  le
calendrier,  les  formations  prévues.  Toutefois,  je  me
réjouis effectivement que, d’ici un mois environ, vous
puissiez nous informer à ce sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Nous avions exactement la
même question  pour  le  groupe  socialiste,  mais  voilà,
nous  attendrons  d’ici  un  mois  d’avoir  le  rapport  de
Mme la Ministre et le suivi.

Tout se rejoint.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  merci
pour vos différentes interventions.

Alors, je vais prendre point par point.

D’abord  en  ce  qui  concerne  l’ISSeP,  et  plus
spécifiquement  la  mission  de  réviseur  sur  le  contrôle
légal  des  comptes :  cette  mission  s’achèvera  en  mars
2023, pour le contrôle des comptes 2022. En effet,  ce
contrôle  fait  doublon  d’une  certaine  façon  avec  le
contrôle opéré par la Cour des comptes.

Nous  avons  donc  présenté  ce  dossier  au  comité
d'accompagnement. L'idée serait de pouvoir supprimer
le contrôle des réviseurs inscrit dans le décret de l'ISSeP
à  partir  de  l'exercice  comptable 2023  afin  d'éviter  ce
doublon.

En  ce  qui  concerne  le  budget  général  de  l'ISSeP,
Monsieur  Dupont,  celui-ci  a  augmenté  de  3 millions
d'euros depuis 2019. Il est en augmentation constante. Je
ne considère donc pas qu'il y ait un sous-financement.

En ce qui concerne les questions de MM. Janssen et
Clersy et de Mme Pécriaux sur le cadre organique, voilà
ce que je peux vous préciser.

Le cadre,  qui datait de 2005, n'était  plus en phase
avec les missions et les enjeux de l'ISSeP. Différentes
démarches  ont  donc  été  réalisées  précédemment  sans
jamais aboutir. La mise en place d'un groupe de travail
spécifique avec les organisations syndicales a été opérée
par  mon cabinet,  ainsi  que  l'organisation  de  plusieurs
comités intermédiaires de concertation sur le sujet dans
le  courant  des  années 2021  et  2022.  Ces  différentes
démarches  préalables  ont  permis  de  faciliter  les
discussions  au  Comité  supérieur  de  concertation.  Le
cadre  est  finalement  passé  en  première  lecture  au
Gouvernement wallon du 2 juin 2022. Ensuite, lors du
passage  au  Comité  supérieur  de  concertation,  le
8 juillet 2022,  il  a  reçu  l'approbation  des  trois
organisations  syndicales,  moyennant  quelques
remarques.  Il  a  ensuite  été  approuvé  en  deuxième
lecture au Gouvernement du 19 juillet 2022 pour mise
en application au 1er janvier 2023. 

Deux erreurs de plume ont néanmoins été constatées
après cette deuxième lecture, ce qui a malheureusement
entraîné une  non-publication au  Moniteur belge.  À la
suite de différentes analyses, il est finalement prévu que
ces  corrections  soient  intégrées  aux  adaptations
décrétales  et  réglementaires  en  cours  concernant  les
postes à mandats au SPW et dans les UAP wallonnes.

En ce qui concerne le cadre organique de l'AWAC,
l'objectif est de mettre en place un organe de direction et
une  procédure  de  délégation  de  pouvoir.  La
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modification de l'arrêté du 3 juillet 2008 est demandée
par la Cour des comptes depuis de nombreuses années,
comme  vous  le  savez.  En  effet,  la  Cour  relève  que
l'arrêté  du  3 juillet 2008  portant  organisation  de
l'Agence wallonne de l'air et du climat requiert, d'une
part,  la  mise  en  place  d'un  organe  de  direction
réglementairement  constitué  et,  d'autre  part,
l'établissement d'un règlement d'ordre intérieur.

Dans ses 29 ᵉ, 30 ᵉ et 31 ᵉ cahiers d'observations sur
le contrôle des comptes 2016, 2017 et 2018 de l'AWAC,
la  Cour  des  comptes  stipule  que  « l'absence  de  cet
organe limite l'autonomie de l'Agence, particulièrement
en  matière  d'engagement,  d'approbation  et
d'ordonnancement des dépenses. Par ailleurs, les autres
compétences  attribuées  à  l'organe  de  direction  sont  à
l'heure  actuelle  toujours  exercées  par  la  personne
désignée  pour  remplir  les  fonctions  de  président  de
l'Agence. Quant au règlement d'ordre intérieur, l'arrêté
précité  prévoit  qu'il  soit  établi  par  l'organe  de
direction. »

L'arrêté  du  3 juillet 2008  demande  donc  d'être
adapté afin de correspondre aux réalités de l'Agence et
de permettre la mise en place de cet organe de direction,
ainsi  que  d'adopter  le  règlement  d'ordre  intérieur.  Ce
8 septembre 2022, le Gouvernement wallon a approuvé
en première lecture,  sur proposition conjointe de mon
collègue, le ministre du Climat, et  de moi-même, une
réorganisation  de  l'Agence  wallonne  de  l'air  et  du
climat.  Cette  réorganisation  intègre  les  remarques
formulées par la Cour des comptes.

En effet, le projet prévoit actuellement :
- la mise en place d'une plateforme de coordination

transversale ayant pour mission de proposer aux
ministres  fonctionnels  un programme de  travail
pour  cinq  ans  le  plan  de  travail  annuel,  les
budgets de l'AWAC et le plan de personnel. Cette
plateforme  de  coordination  transversale  sera
composée du président  de l'AWAC et  des  deux
directeurs prévus actuellement dans l'avant-projet
d'AGW  modifiant  l'arrêté  du  3 juillet 2008
portant organisation de l'Agence wallonne de l'air
et du climat ;

- l'intégration du nouveau cadre  à  celui  du SPW
par la modification de l'arrêté du Gouvernement
wallon  du  19 juillet 2008  relatif  au  cadre
organique du SPW. Ce cadre prévoit  les  postes
d'encadrement  suivants :  un  poste  de  président-
inspecteur général de rang A3 et deux postes de
directeur  de  l'Agence  ou  de  directrice  de
l'Agence ;

- la  mise  en  place  des  délégations  de  pouvoir
prévue par une prochaine modification de l'arrêté
du  23 mai 2019  relatif  aux  délégations  de
pouvoirs au sein du Service public de Wallonie ;

- l'adaptation et de la simplification de la gestion
comptable et financière au regard de la mise en
place du décret WBFin ;

- la mise en place d'un comité d'accompagnement
dans  le  but  de  coordonner,  d'optimiser  les
missions et actions concrètes de l'AWAC avec les
différents SPW et les autres entités de la Région
wallonne.

Je vérifie si j'ai répondu à vos différentes questions
sur ces deux premiers points avant de revenir sur l'enjeu
de l'USI. 

J'ai  oublié  la  question  de  M. Dupont  sur  la
comptabilité  des  engagements  conformes  aux
dispositions du décret du 15 décembre 2011. Au sein du
nouveau contrat d'administration de l'ISSeP, ce dernier a
prévu l'acquisition d'un nouveau logiciel permettant de
disposer  d'une  comptabilité  budgétaire  intégrée  à  la
comptabilité  générale  et  répondant  aux  prescrits  du
décret  WBFin.  Un  budget  supplémentaire  de  160 
000 euros  sera  nécessaire  pour  répondre  à  cette
obligation  légale.  Par  ailleurs,  comme  je  l'ai  indiqué
dans  mon introduction,  l'opportunité  de  se  joindre  au
nouveau logiciel comptable du SPW a été à l'étude. Ce
logiciel pourrait répondre aux besoins de l'institut. Des
démarches auprès des personnes-ressources du SPW ont
été entreprises et  l'ISSeP a pu suivre une présentation
générale  sur  le  fonctionnement  du  nouveau  logiciel.
Comme je l'ai expliqué tout à l'heure, il  a été indiqué
que ce logiciel  ne serait  pas  disponible à  court  terme
pour les UAP. La directrice générale a dès lors pris la
décision  de  se  diriger  vers  le  logiciel  d'une  firme
externe. Je vous ai précisé en introduction les différentes
dates de démonstration qui sont proposées.

Je termine par la question relative à l'URP. Dans les
critiques de la Cour des comptes, ce n'était pas l'Unité
spéciale  d'investigation,  l'USI,  mais  l'Unité  de
répression  des  pollutions ;  ce  sont  bien  deux services
différents. Je vous ai expliqué tout à l'heure les éléments
généraux par rapport à cela. Je vous ai annoncé que je
ferai une présentation globale de l'état d'avancement de
la stratégie de politique répressive le mois prochain. En
ce qui concerne tout d'abord la clarification des missions
demandées par la Cour des comptes, il y a été répondu
grâce  à  l'article D.155,  paragraphe  1er,  du  décret  du
6 mai 2019 relatif  à  la  délinquance  environnementale,
qui a été revu et qui fixe les missions de l'Unité spéciale
d'investigation,  notamment  la  question  des  filières
mafieuses.

En ce qui  concerne les  objectifs,  plans d'action et
rapportage,  la  Cour  considère  qu'il  faut  fixer  des
objectifs  pour chacune des thématiques prioritaires en
fonction des critères précis. Il s'agit en fait des plans de
contrôle qui sont désormais imposés par la stratégie. Il
est  également demandé de prioriser ces objectifs dans
des  plans  d'action  dont  la  bonne  exécution  doit  être
vérifiée au moyen d'un système de suivi à élaborer et à
mettre en place. Là aussi, il s'agit des plans de contrôle
imposés par la stratégie ainsi que des indicateurs dont la
création a été confiée à l'INCC.
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Par ailleurs, le classement et  l'accessibilité des PV
de l'URP les rendaient inexploitables. Il y a été répondu
grâce  à  l'article D.144 du  décret  qui  a  créé  le  fichier
central de la délinquance environnementale.

En ce qui concerne la composition de l'URP, il avait
été demandé par la Cour de définir le profil scientifique
attendu des agents pour adapter leur recrutement sur la
base  de  compétences  techniques  et  scientifiques
déterminées. Dans les faits, de nouveaux profils ont été
définis pour être en ligne avec les attentes de la Cour,
tels  que  des  criminologues,  mais  aussi  des  agents  de
niveau B scientifiques.

Enfin, en ce qui concerne la mise en place d'un plan
de  formation  adapté  afin  de  garantir  le  niveau  de
compétence des agents,  il  y a  également  été répondu,
grâce à l'article D.146 du décret relatif à la délinquance
environnementale  qui  a  mis  en  place  des  formations
spécifiques pour les agents de l'USI.

Voilà pour les éléments spécifiques que je pouvais
vous partager aujourd'hui.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Je  vous  remercie  pour  vos
réponses.  Concernant  l'ISSeP,  vous avez  dit  que  vous
avez  augmenté  le  soutien  financier  de  3 millions
d'euros. Le déficit est-il du coup résorbé ? La Cour de
comptes parlait de 9 millions d'euros de déficit cumulé.
Je ne sais pas si cela couvre effectivement le déficit.

Quant  à  la  comptabilité  budgétaire,  vous  avez
indiqué que l'UAP doit faire une dépense d'à peu près
100 000 euros pour acheter son propre logiciel puisqu'il
ne peut utiliser WBFin. C'est un peu dommage puisque
ce sont des dépenses qui ne servent un peu à rien.

Je ne vais rien dire sur  l'USI ou plutôt  l'Unité  de
redressement  de  dépollution.  J'attendrai  votre  apport
dans un mois ou deux.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Je veux juste vous confirmer que le déficit en
question n'est pas encore tout à fait résorbé.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA LISTE DES ANIMAUX
POUVANT ÊTRE DÉTENUS DANS LES

ÉLEVAGES ET DANS LES PARCS
ZOOLOGIQUES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  liste  des
animaux pouvant être détenus dans les élevages et dans
les parcs zoologiques ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, le parc
animalier  « La  Ligule »,  situé  à  Mignault,  vit  une
situation assez rocambolesque. Après avoir ouvert leurs
infrastructures  en  2016,  ils  ont  reçu  leur  permis
d’environnement  et  la  reconnaissance  comme  site
touristique. Les propriétaires doivent fermer leur parc à
cause de la présence de certains animaux – les yacks, les
buffles, les autruches, les wallabys, les cerfs et biches
peuvent  être  détenus  en  Wallonie  dans  des  élevages,
mais pas dans les parcs animaliers accessibles au public.
Les  arrêtés  du  24 juillet 2018  relatifs,  d’une  part,  à
l’agrément des parcs zoologiques et, d’autre part, fixant
la  liste  des  mammifères  qui  peuvent  être  détenus  ne
comportent pas les mêmes animaux dans leurs annexes.

Madame la Ministre,  comment expliquez-vous que
les listes divergent ? Sur quels critères estimez-vous que
des animaux puissent être ou non exposés au public ? La
Commission wallonne des parcs zoologiques a entamé
un travail de révision des normes pour les mammifères,
où en est-elle ? Avez-vous demandé à cette Commission
de nourrir la réflexion sur base de la réalité de terrain de
« La Ligule » ? Avez-vous entamé une concertation avec
le ministre de l’Agriculture sur le sujet, afin d’aligner
les législations ? Pourriez-vous nous expliquer comment
vous organisez la collaboration avec l’administration en
charge  du  tourisme,  afin  d’éviter  des  procédures
contradictoires ?  Enfin,  travaillez-vous  à  un  nouveau
système de fonctionnement ? En effet, ces personnes ont
tout  de  même  investi  un  million  d’euros  et  doivent
complètement réorienter leurs activités.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  je  comprends  votre
questionnement  et  celui  des  propriétaires  du  parc
animalier  « La  Ligule »,  au  regard  des  informations
diffusées  dans  les  médias.  J’ai  moi-même  été
interpellée, notamment via les réseaux sociaux, sur ce
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cas. Votre question me donne l’occasion de clarifier la
situation et je vous en remercie.

Dans  le  cadre  d’une  demande  de  permis
d’environnement,  mon  administration  a  indiqué  au
gestionnaire  de  l’établissement  « La  Ligule »  qu’étant
donné  l’ouverture  au  public  du  parc  et  les  espèces
présentées,  il  était  tenu  de  respecter  la  législation
wallonne  relative  aux  parcs  zoologiques,  à  savoir
l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  24 juillet 2018
relatif  à  l’agrément  des parcs  zoologiques.  Cet  arrêté,
qui  transpose la directive européenne – nous sommes
donc face à une règlementation européenne – relative à
la détention d’animaux sauvages dans un environnement
zoologique,  s’applique  aux  établissements  ouverts  au
public au moins sept jours par an et qui détiennent plus
de cinq espèces non domestiques, ce qui est le cas du
parc « La Ligule ».

Comme cela a déjà été mentionné en commission,
de nombreux échanges entre mon administration et  le
gestionnaire de cet établissement s’en sont suivis, afin
d’expliquer  au  mieux  la  législation  et  les  alternatives
envisageables.  L’obtention  d’un agrément  en  tant  que
parc  zoologique  permet  de  détenir  et  d’exposer  au
public des espèces qui ne sont pas reprises sur la liste
positive, comme par exemple le yack, mais implique le
respect  de  conditions  pour  l’hébergement  de  ces
animaux.

En effet, comme le prévoit la directive européenne
sur  les  parcs  zoologiques,  un  parc  zoologique  doit
remplir  un  objectif  d’éducation  du  public  ou  de
recherche scientifique. Dès lors, les exigences vis-à-vis
d’un parc zoologique ne sont pas les mêmes que pour
des  animaux  de  production.  Un  parc  zoologique  est
ainsi  tenu  de  fournir  une  information  au  public,  un
programme éducatif et de présenter les animaux dans le
contexte  de  leurs  habitats  naturels  et  de  façon  à
favoriser  des  comportements  aussi  naturels  que
possible.

Une  demande  d’agrément  du  parc  « La  Ligule »
comme  parc  zoologique  a  été  réceptionnée  le
4 août 2022. L’administration l’a traitée avec diligence
pour  permettre  au  responsable  de  prendre  ses
dispositions  avant  la  saison 2023.  Un  contrôle  a  été
effectué sur place le 12 octobre dernier, au cours duquel
il a été expliqué au responsable que le fait d’enfermer
les animaux en hiver posait un problème au regard des
besoins  et  conditions de bien-être  fixées  dans l’arrêté
sur les parcs zoologiques. Ce contrôle a été suivi d’un
rapport  complet  reprenant  les  constats  et  les
aménagements  nécessaires  pour  se  conformer  à  la
législation parc zoologique.

Selon  mes  informations,  le  service  en  charge  du
bien-être animal a proposé au responsable de convenir
avec lui d’un planning d’adaptation de ses structures et
de son fonctionnement,  mais – malheureusement – ce
dernier  a  préféré  renoncer  à  l’agrément  de  parc

zoologique.  Cet  établissement  détient  une  collection
d’animaux dans le but de les exposer au public et, dans
ce contexte, il n’y a pas de raison de le soustraire à la
législation  wallonne  et  européenne  sur  les  parcs
zoologiques qui s'applique à ce type d'établissement.

Concernant  spécifiquement  les  listes,  la  liste  des
mammifères  pouvant  être  détenus  et  les  annexes  de
l'arrêté  sur  les  parcs  zoologiques  n'ont  pas  la  même
vocation.

La liste  positive des  mammifères  qui  peuvent être
détenus  détermine  les  espèces  qui  peuvent
« facilement » être détenues par des particuliers dans un
cadre privé.

La  liste  d'espèces  qui  figurent  aux  annexes  de
l'arrêté relatif à l'agrément des parcs zoologiques a été
déterminée  en  collaboration  avec  les  experts  de  la
Commission des parcs zoologiques. Il s'agit d'animaux
considérés  comme  fréquemment  exposés  et  pour
lesquels  des  conditions spécifiques de présentation au
public sont définies.

L'intention  n'est  pas  de  faire  correspondre  ces
différentes  listes  d'espèces  établies  dans  des  cadres
législatifs différents et des objectifs différents.

Concernant la révision des normes pour les zoos, un
groupe  de  travail  de  la  Commission  des  parcs
zoologiques  a  effectivement  entamé  un  travail  de
révision des normes de détention pour les mammifères à
ma  demande.  Il  n'est  pas  envisagé  de  modifier
fondamentalement la définition même d'un zoo ou ses
missions  qui  ont  été  revues  en  2018.  Il  est  plutôt
question, comme la Flandre a commencé à le faire, en
réponse à l'évolution des connaissances scientifiques et
comportementales  et  en  phase  avec  les  attentes
sociétales,  de relever les exigences d'hébergement  des
animaux avec une période de transition à moyen terme
pour adapter les infrastructures.

La situation rencontrée par La Ligule pourra nourrir
la réflexion dans le cadre de cette évolution législative.
En  attendant  –  je  le  répète  et  je  suis  sûre  que  vous
pourrez  transmettre  aussi  ces  points  d'attention  aux
responsables  –,  mon  administration  continuera  à
appuyer le responsable de La Ligule, pour qu'il puisse
continuer  ses  activités  dans  le  cadre  fixé  par  la
législation en vigueur.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci pour tous ces éléments
de réponse. Ma collègue, Mme Pécriaux, avait déjà posé
une question écrite sur le sujet.

Je  suis  allée  visiter  ce  parc  animalier  et  je  vous
invite à le faire aussi, parce que tout ce que vous me
dites  par  rapport  à  la  réglementation  est
incompréhensible  pour  les  propriétaires.  Ils  ont  déjà
investi 1 million d'euros. C'est un parc animalier où le
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bien-être animal est  totalement respecté.  Les animaux
sont dans de parfaites conditions.

On ne parle pas d'une personne, mais d'une famille
entière qui a investi tous ses deniers dans ce projet. S'ils
doivent s'adapter aux normes d'un parc zoologique, ils
doivent encore investir 200 000 euros.

Je me mets à la place de ces gens qui ont reçu une
autorisation  en  2016.  Je  suis  désolée,  mais  il  y  a  un
manque  de  concertation  entre  les  administrations.  Ils
reçoivent tous les agréments en 2016, donc ils ouvrent.
En plus, les malheureux ont connu le covid. Toutes les
autorisations  touristiques,  économiques,
environnementales,  pour  le  bien-être  animal  ont  été
reçues, puis en 2022 on leur dit qu'ils détiennent cinq
races  et  que,  s'ils  veulent  continuer  à  les  détenir,  ils
doivent se mettre aux normes d'un parc zoologique. Il
manque  vraiment  de  concertation  entre  les
administrations.

Ce sont des investissements conséquents qui ont été
consentis par cette famille. Ils n'ont reçu aucune aide,
que ce soit de la Région wallonne ou d'un autre niveau
de pouvoir.

Je vous demande d'aller visiter et de voir s'il n'y a
pas  moyen d'avoir  des  dérogations.  Quand on voit  la
qualité de ce parc, ce contact à la nature et aux animaux
amène un contact privilégié pour les enfants. C'est un
cas  d'école,  il  y a des  dérogations qui pourraient  être
possibles.

Je suis attristée par rapport à cette famille. C'est un
projet de vie, ce sont toutes leurs économies qui ont été
investies  dans  ce  parc.  Mme Pécriaux  connaît  bien
l'endroit. C'est dommage qu'il n'y ait pas de dérogation
possible.

QUESTION ORALE DE M. BELLOT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES RISQUES
D'AUGMENTATION DE DÉFAUT DU SUIVI

MÉDICAL DES ANIMAUX DE COMPAGNIE »

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES ABANDONS D'ANIMAUX

LIÉS À LA PRÉCARITÉ »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Bellot,  sur  « les  risques  d'augmentation  de
défaut  du  suivi  médical  des  animaux  de
compagnie » ;

- Mme Pécriaux, sur « les abandons d'animaux liés
à la précarité ».

La parole est à M. Bellot pour poser sa question.

M. Bellot (MR).  –  Madame  la  Ministre,  les
vétérinaires sont inquiets des conséquences de la crise
énergétique  sur  les  dépenses  que  les  familles
économiquement  plus  fragiles  réservent  à  leurs
animaux. Ceux-ci pourraient subir des privations telles
que des manques de soins et des abandons.

L’Union professionnelle des vétérinaires sollicite des
communes des moyens pour les animaux des personnes
précarisées. Cette charge supplémentaire à faire endurer
aux communes pourrait pourtant s’avérer être une porte
ouverte  à  l’achat  impulsif  d’animaux,  les  nouveaux
propriétaires  prenant  ainsi  moins  en  compte  l’impact
financier  d’un  animal  dans  le  cas  de  la  disponibilité
d’une aide facilitée.

En  effet,  tous  les  ménages  doivent  s’imposer  des
mesures restrictives de dépenses ; tous les propriétaires
d’animaux sont aussi concernés.

Même si votre porte-parole indique qu'il existe déjà
une  série  d'aides  possibles,  que  vous  avez  soutenu
33 projets  pour  rendre  les  soins  vétérinaires  plus
accessibles  et  que  des  projets  de  famille  d'accueil
temporaire ont été établis, force est de constater que les
vétérinaires  doivent  faire  face  à  des  demandes
d'étalement et des défauts de paiement de propriétaires
d'animaux.  J'ai  d'ailleurs  vu  dans  une  revue
professionnelle des vétérinaires qu'ils tiraient la sonnette
d'alarme  parce  que  plusieurs  vétérinaires  ont  décidé
d'abandonner,  de  réduire  leur  métier  et  qu'un  certain
nombre  partent  à  l'étranger  puisque  les  abattoirs,
notamment  néerlandais  et  allemands,  sont  en  forte
pénurie de vétérinaires et  qu'ils rencontrent moins ces
problèmes. Réalisez-vous une publicité à suffisance des
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solutions que vous proposez ? Comment vous assurez-
vous du réel intérêt que celles-ci soulèvent auprès de la
population  concernée ?  Analysez-vous  leur  véritable
adéquation au contexte et succès en vue de nécessaires
adaptations ?

Hormis  l'hypothèse  d'une  aide  précaire,  directe,
facilitée et qui n'emporte pas ma faveur, travaillez-vous
à des alternatives en collaboration avec le représentant
des vétérinaires wallons, afin de garantir le bien être des
animaux durant cette période de crise ? Hier, dans un JT,
on  a  vu  que  tous  les  centres  d'accueil  d'animaux,
particulièrement  les  animaux  tels  que  les  serpents  et
autres, étaient complètement saturés et que cela devenait
vraiment  problématique.  Merci  pour  les  éléments  de
réponse que vous pourrez nous apporter.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Pécriaux
pour poser sa question.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, comme
l'a  expliqué  mon  collègue,  avec  la  crise  actuelle,  les
abandons  d'animaux  se  sont  multipliés.  Quelques
associations permettent aux propriétaires d'animaux qui
font  face  à  des  difficultés  financières  ou  de  santé  de
placer  temporairement  leurs  animaux.  L'Association
vétérinaire pour le bien-être humain et animal, qui a vu
le  jour  cet  été  en  Wallonie,  permet  aux  citoyens  en
difficulté d'éviter et/ou de imiter en tout cas l'abandon et
parfois l'euthanasie de leur fidèle compagnon. Le refuge
« Sans  collier »  a  inauguré  également  une  pension
sociale visant le même objectif.

L'an dernier,  vous avez accordé une enveloppe de
740 000 euros à 33 projets visant à faciliter l'accès aux
soins  pour les  propriétaires  d'animaux en situation de
précarité. La crise est toujours bien présente et le sera
encore quelques mois, si pas plus. Madame la Ministre,
allez-vous,  pour  la  période 2023-2024,  poursuivre  le
subventionnement des associations qui viennent en aide
aux animaux les plus précarisés ? Les associations qui
permettent  au  placement  des  animaux  de  citoyens  en
difficulté  sont-elles  visées  par  cette  aide ?  Allez-vous
répondre aux inquiétudes de l'Union professionnelle des
vétérinaires  en  prenant  des  mesures  complémentaires
ciblées  pour  les  personnes  précarisées  propriétaires
d'animaux ? Merci pour vos éléments de réponse.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur et Madame les Députés, je partage
évidemment pleinement votre préoccupation tout à fait
légitime  et  celle  relayée  par  les  vétérinaires.  Les
animaux ne doivent pas être les victimes collatérales des
crises que nous vivons. C'était une volonté forte dès la
crise sanitaire et  elle reste bien sûr d'actualité dans le
cadre du contexte énergétique et de la crise des prix qui
nous touche. Les animaux nous ont apporté énormément

de réconfort dans ces moments difficiles et, quelles que
soient  les  circonstances,  nous ne devrions jamais  être
obligés de nous séparer de notre animal à cause d'une
période compliquée.

J'ai  notamment  eu  l'occasion  d'avoir  des  échanges
très  riches  à  ce  sujet  avec  le  Réseau  wallon  de  lutte
contre  la  pauvreté.  J'ai  anticipé,  comme  vous  le
rappelez,  cette  problématique  bien  avant  la  crise
énergétique  que  nous  traversons  en  lançant  en  juillet
2021 un appel à projets pour faciliter l'accès aux soins
vétérinaires  pour les publics fragilisés.  Cet appel s'est
traduit  par  l'attribution  de  subventions  d'un  montant
global  de  741 793 euros  pour  la  mise  en  œuvre  de
33 projets. Les projets subventionnés sont très variables.
La SPA de Charleroi a mis en place un « dogwash du
cœur » qui permet de toiletter les chiens des personnes
précarisées. Certaines communes ont mis en place une
permanence  vétérinaire  avec  des  soins  gratuits  ou
limités.  Des abris  de  jour ont  également  été  soutenus
pour mettre en place des infrastructures pour accueillir
les animaux des personnes hébergées. Une association
met  en  lien  des  familles  d'accueil  et  des  personnes
hospitalisées  qui ont besoin de placer  temporairement
des animaux. Les porteurs de ces projets seront chargés
de  remettre  une  série  de  recommandations  qui  me
permettront  d'analyser  les  leviers  pour  pérenniser  ces
actions et les rendre plus structurelles.

Par  ailleurs,  ma  volonté  est  aussi  d'informer  un
maximum les publics concernés sur l'offre existante en
matière  de  soins  vétérinaires  et  d'accueil  d'animaux.
Mon administration a donc réalisé une cartographie à
diffuser  et  à  alimenter.  Elle  reprend  les  informations
relatives aux soins vétérinaires et à l'hébergement pour
les animaux de personnes fragilisées.

Ce fichier permet de trier des données sur base du
type d’institution,  du code postal,  de la  localité  et  du
type d’activité. Cette cartographie permet donc à toutes
les personnes fragilisées d’accéder à ces renseignements
et  à  ces  institutions  lui  permettant  de  trouver  des
solutions concrètes pour son animal.

Les professionnels en lien avec ces publics ont reçu
ces données, ainsi que l’Union des villes et communes
de Wallonie,  et  l’Ordre des  médecins  vétérinaires.  Ce
sont  en  effet  des  acteurs  de  « première  ligne »,  qui
pourront diffuser au mieux ces informations auprès du
grand public.

Une campagne de communication à destination du
grand  public  a  été  réalisée  fin 2022,  via  les  réseaux
sociaux, et via des affichages dans les salles d’attente
des  communes  et  des  CPAS.  Cette  campagne  de
communication  n’a  pas  encore  été  évaluée.
L’administration a cependant reçu un accueil favorable
des différentes communes impliquées. Elle a également
été interpellée sur d’autres besoins ciblés.
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Par  ailleurs,  dans  l’actuel  régime  d’aide  aux
communes, j’ai déjà prévu un budget pour financer la
stérilisation  des  chats  domestiques  appartenant  à  des
personnes  fragilisées,  outre  les  chats  errants.  Dans  le
cadre du renouvellement de ce régime, ce soutien sera
renouvelé. Le type d’actions sera également élargi afin
de mieux répondre aux attentes des communes.

En  conclusion,  les  animaux  sont  de  précieux
compagnons et le frein financier ne devrait jamais nous
forcer à nous en séparer. Je ne doute pas que tous ces
beaux  projets  solidaires  et  concrets  en  Wallonie
permettront, même en période difficile, de maintenir le
lien important entre les humains et leurs animaux.

M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR).  –  Merci  Madame  la  Ministre.
Quand  on  parle  des  animaux  de  compagnie,  ce  sont
surtout  des  chiens  et  des  chats.  Les  autres,  les  NAC,
c’est une autre problématique. Il est parfois difficile de
faire  comprendre  aux  agents  sociaux  dans  les  CPAS
l’importance  d’être  attentifs  à  cette  situation,  faisant
simplement une analyse sociale de la personne et ne se
rendant  pas  toujours  compte  du lien  social  et  affectif
qu’il  y  a  avec  l’animal,  qui  est  souvent  le  dernier
compagnon de la personne.

Si  vous  faites  une  campagne,  il  faudrait  peut-être
aussi sensibiliser les acteurs et les travailleurs sociaux
sur les outils qui existent.  Je ne doute pas que cela a
déjà été fait. Toutefois, souvent on adresse les courriers
aux bourgmestres, mais il faudrait aussi sensibiliser les
présidents  de  CPAS  et  responsabiliser  aussi.  Sous  le
couvert  des  chats  errants,  il  y  a  souvent  des  chats
domestiques  et  l’on  renvoie  la  patate  chaude  à  la
commune  en  disant :  « C’est  la  commune  qui  va
stériliser, ainsi je vais éviter les frais ». Cela ne touche
pas  uniquement  des  publics  fragilisés,  mais  d’autres
également.

Je  pense  que  les  actions  menées  par  le
Gouvernement  et  vous-même  vont  dans  le  bon  sens,
mais ce sont des suggestions vis-à-vis des présidents de
CPAS.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Merci Madame la Ministre.
Je me réjouis que l’enveloppe qui avait  été  allouée à
33 projets visant à faciliter l’accès notamment aux soins
des propriétaires d’animaux en situation précaire puisse
être pérennisée au travers de retours du terrain, si j’ai
bien compris votre réponse.

Comme  mon  collègue,  j’insiste  sur  la  notion  de
communication  et  d’information,  parce  qu’il  est
essentiel  que  le  public  visé  puisse  être  informé  des
mesures qui sont à sa disposition.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES NOUVELLES RÈGLES DE
VENTE POUR LES ANIMAUX »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  nouvelles
règles de vente pour les animaux ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Madame  la  Ministre,  fin
novembre,  le  Gouvernement  wallon  modifiait  les
normes auxquelles devaient répondre les établissements
pour  animaux.  L’arrêté  devrait  entrer  en  vigueur  au
1er mars, selon le cabinet de M. le Ministre-Président.

La  Fédération  professionnelle  belge  des
commerçants  d’oiseaux,  animaux  de  compagnie  et
accessoires vous a mis en demeure concernant plusieurs
dispositions qui leur paraissent comme étant  illégales.
Elle pointe du doigt des questions relatives aux allergies
des acheteurs qui violeraient le secret médical et celles
relatives aux finances des acheteurs. Les discriminations
entre les éleveurs selon qu’ils soient professionnels ou
occasionnels sont également mises en évidence.

Pourquoi  ne  pas  travailler  avec  la  fédération
représentative  pour  obtenir  un  texte  abouti  dès  le
début ?

Avez-vous  sollicité  l’avis  de  juristes  dans  votre
administration  ou  du  Conseil  d’État  afin  de  lever  les
suspicions d’illégalité qui planent sur le futur arrêté ?

Quand souhaitez-vous publier ce texte afin que les
professionnels  du  secteur  puissent  s’adapter ?  Une
période transitoire est-elle prévue ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, le 24 novembre dernier,
le  Gouvernement  wallon  a  adopté  l'arrêté  relatif  aux
conditions d'agrément des établissements pour animaux,
aux conditions de détention et de commercialisation au
sein de ces établissements ainsi que ses annexes.

Ce  texte  prévoit  que  le  gestionnaire  d'un
établissement  a  l'obligation  de  conseiller  le  candidat
acquéreur dans le choix d'un animal, quel qu'il soit, en
parcourant avec lui une liste de questions indispensables
à se poser avant d'acquérir un animal.

L'un  des  points  d'attention  porte  sur  l'éventuelle
allergie aux poils d'animaux parmi les membres de la
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famille. Cette question n'est pas anodine, car l'allergie
aux animaux peut être à l'origine de toute une série de
gênes, telles que rhinite, asthme et conjonctivite, allant
jusqu'au choc anaphylactique. Dès lors, la cohabitation
entre  la  personne  allergique  et  l'animal  peut  être
compliquée,  voire  impossible,  et  pourrait  se  terminer
par l'abandon de l'animal.

Un autre point d'attention est l'impact financier, car
accueillir  un  animal  dans  sa  vie,  qu'il  soit  acheté  ou
adopté  dans  un  refuge,  représente  une  grande
responsabilité. Il est donc tout aussi important d'attirer
l'attention  du  futur  acquéreur  sur  le  budget  à  prévoir
pour choisir son animal, car, hormis le prix d'achat de
l'animal,  il  faut  tenir  compte  d'une  série  de  dépenses
liées  à  la  nourriture,  aux  accessoires  –  panier,  cage,
litière, jouets, et cetera – ainsi qu'aux frais vétérinaires.

Ce texte a été soumis à l'avis du Conseil d'État qui
n'a  émis  aucune  objection  sur  les  deux  éléments
soulevés.

Comme  son  nom  l'indique,  le  Conseil  wallon  du
bien-être des animaux étudie les questions relatives à la
protection et au bien-être des animaux. Sa composition
et  son  fonctionnement  sont  fixés  par  l'arrêté  du
26 février 2015.  À  la  suite  d'un  appel  à  candidatures
publié au Moniteur belge, j'ai désigné les membres de ce
conseil  pour  un  nouveau  mandat  de  cinq  ans  le
1er juillet 2020. Un soin tout particulier a été apporté à
la  représentativité  des  candidats  lors  de  l'analyse  des
candidatures. La fédération que vous mentionnez n'y a
pas été retenue. Cependant, le conseil compte parmi ses
membres deux représentants du secteur du commerce et
de l'élevage des animaux de compagnie.

Le  texte,  qui  sera  prochainement  publié,  prévoira
effectivement  des  dispositions  transitoires  pour
permettre  aux  opérateurs  de  s'adapter  aux  nouvelles
mesures mises en place.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  – Je vous remercie pour tous
ces  éléments  de  réponse  rassurants,  car  toutes  les
objections  qui  avaient  été  mises  semblent  être
rencontrées.  La  période  transitoire  est  toujours
importante quand il y a un changement de législation,
surtout lorsque cela concerne la détention d'animaux. Je
peux comprendre le fondement des questionnements qui
avaient été envisagés, mais les réponses semblent être
apportées.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'INTERDICTION DES OBJETS
SOURCES DE SOUFFRANCE ANIMALE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « l'interdiction
des objets sources de souffrance animale ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, c'était
annoncé  depuis  plusieurs  mois  et  c'est  concrétisé :
l'utilisation  d'accessoires  ou  de  produits  causant  aux
animaux des  douleurs,  des  souffrances  ou des  lésions
évitables  est  désormais  interdite  en  Wallonie.  Cela
concerne  les  colliers  électriques  et  les  colliers
étrangleurs,  mais  aussi  les  petits  aquariums  et  les
aquariums sphériques.

Pour  prendre  cet  arrêté,  vous  vous  êtes  basée  sur
l'avis du Conseil wallon du bien-être animal. L'arrêté en
question  a  fait  l'objet  d'une  concertation  auprès  des
vétérinaires  et  du  secteur  de  la  protection  animale.
Ceux-ci  ont  d'ailleurs  globalement  salué  cette
interdiction. Globalement, parce que certaines critiques
ont  été  émises  vis-à-vis  des  dérogations  prévues,
notamment pour les chiens de la sécurité civile, de la
police, de la Défense et des douanes.

En  pratique,  les  agents  constatateurs  régionaux  et
communaux  seront  chargés  des  contrôles.  Seront-ils
formés  pour  pouvoir  le  faire ?  Ne  risque-t-on  pas
d'ajouter une charge supplémentaire sur les communes ?

Vous avez annoncé vouloir rencontrer Comeos quant
à la vente de ces objets. Quel suivi a été accordé à cette
rencontre ?

Qu'a donné à ce sujet la concertation avec les autres
Régions  du  pays  et  le  niveau  fédéral,  notamment
concernant la vente de ces objets ?

Certains dresseurs de chiens se sont insurgés contre
cette interdiction. Outre la période de transition d'un an
prévue au sein de leur secteur, une solution alternative
a-t-elle pu être trouvée avec ceux-ci ?

Dans le communiqué, vous indiquez que, sur la base
de l'attestation d'un vétérinaire,  une dérogation pourra
être  accordée  pour  les  particuliers.  Quelles  seront  les
démarches à effectuer pour obtenir cette dérogation ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.
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Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  différents  accessoires
peuvent engendrer des impacts négatifs sur le bien-être
des animaux. Il était donc indispensable d'encadrer leur
utilisation.

La  réglementation  sur  l'interdiction  d'imposer  aux
animaux des  douleurs,  des  souffrances  ou des  lésions
évitables  entrera  en  vigueur  suite  à  la  publication  au
Moniteur belge, qui aura lieu prochainement.

Les  agents  constatateurs  régionaux  et  communaux
ont en effet un rôle essentiel dans la bonne application
de ce texte et leur formation est un élément important de
la Stratégie de politique répressive environnementale.

Ces agents ont la possibilité de suivre des formations
continuées sur des thématiques spécifiques. La mise en
application de cet arrêté pourra en faire partie.

Quant  aux  agents  constatateurs  communaux,  mon
administration est chargée de les former en matière de
bien-être des animaux. Par ailleurs, une page spécifique
dédiée  aux  communes  est  présente  sur  le  portail  du
bien-être  animal.  Des  éléments  concernant  ce  texte  y
seront ajoutés lorsqu'il sera publié au Moniteur belge.

Les acteurs locaux comme les communes et la police
ont un rôle clé  à  jouer  en tant  que première ligne en
matière  de  délinquance  environnementale.  Pour  les
aider  à  réaliser  cette  tâche  sans  surcharger  les
communes, les subventions pour maintenir ou engager
un  agent  constatateur  communal  ont  été  augmentées,
passant de 2 000 à 10 000 euros par commune.

Cette  nouvelle  réglementation  vise  uniquement
l'interdiction  d'utiliser  les  accessoires  concernés.  Une
éventuelle  interdiction  de  vente  ne  relève  pas  de  ma
compétence, mais bien de celle du ministre fédéral de
l'Économie.

Les clubs canins et les maîtres-chiens seront soumis
à cette réglementation un an plus tard. En l'état actuel
des  choses,  il  n'est  pas  prévu  de  modifier  cette
disposition.

Une  dérogation  pourra  en  effet  être  accordée  aux
particuliers  concernant  le  collier  étrangleur  à  pointe.
Celui-ci sera interdit sauf si son utilisation est nécessaire
pour des raisons relatives au comportement de l'animal,
à son bien-être ou à la sécurité publique. Dans ce cas, le
propriétaire devra se tourner vers son vétérinaire pour
obtenir une attestation. Celle-ci devra être assortie d'un
diagnostic  comportemental  vétérinaire et  de la preuve
que  les  informations  relatives  au  fonctionnement  du
collier étrangleur ont été fournies au responsable par le
vétérinaire. Cette attestation est valable pour une durée
de six mois, renouvelable.

N'oublions  pas  que  des  alternatives  efficaces  et
indolores existent en matière d'éducation des animaux et

c'est tant mieux. Nos animaux sont des êtres sensibles
qui  méritent  d'être  respectés.  Mieux  connaître  son
animal et ses besoins, c'est mieux l'aimer.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  Je  voudrais  remercier
Mme la Ministre  pour  les  réponses  apportées  à  toutes
mes questions.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES RÉACTIONS MITIGÉES

DU SECTEUR DANS LA MISE EN OEUVRE DE
L'ARRÊTÉ RELATIF AUX CONDITIONS

D'AGRÉMENT DES ÉTABLISSEMENTS POUR
ANIMAUX »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « les réactions
mitigées du secteur dans la mise en oeuvre de l'arrêté
relatif  aux  conditions  d'agrément  des  établissements
pour animaux ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, nous en
avons  longuement  parlé  ici,  en  novembre  dernier,  le
Gouvernement de Wallonie a adopté l'arrêté relatif aux
conditions d'agrément des établissements pour animaux.
Les normes encadrant les établissements pour animaux,
tels que les commerces, les refuges, les élevages pour
chiens et chats, ainsi que les pensions, avaient plus de
20 ans. Il était de ce fait indispensable de revoir le cadre
législatif.

L'entrée  en  vigueur  de  cet  arrêté  est  prévue  le
1er mars 2023.  Mais  des  voix  s'élèvent  d'ores  et  déjà
contre celui-ci. La Fédération professionnelle belge des
commerçants  d'oiseaux,  animaux  de  compagnie  et
accessoires a ainsi annoncé dans la presse qu'elle vous
avait envoyé une mise en demeure. Selon elle, certaines
dispositions seraient illégales. Avec cet arrêté, les futurs
maîtres devront répondre à une série de questions. Pour
la  Fédération,  deux  questions  posent  problème.  L'une
porte sur  l'existence d'allergie aux poils  d'animaux au
sein de la famille, ce qui serait en contradiction avec le
secret médical. L'autre concerne la prise en compte de
l'impact financier qu'aura l'arrivée d'un animal.

Vous l'avez rappelé,  cette  réforme est  le fruit  d'un
travail de fond, réalisé en concertation avec les secteurs
concernés,  comme  les  vétérinaires,  les  commerces
d'animaux  de  compagnie  et  la  protection  animale,
représentés  au  sein  du  Conseil  wallon  du  Bien-être
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animal.  Cette  fédération  en  particulier  a-t-elle  été
concertée en vue de la rédaction de cet arrêté ?

Qu'en  est-il  des  deux  éléments  problématiques
soulevés ?

Allez-vous devoir reporter l'entrée en vigueur de cet
arrêté, comme le souhaite cette fédération ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, les normes encadrant les
établissements pour animaux, tels que les commerces,
les refuges, les élevages pour chiens et chats, ainsi que
les  pensions,  avaient  plus  de  20 ans  pour  certaines
d'entre elles. Il était donc indispensable de renforcer le
cadre législatif en la matière, au regard des évolutions
sociétales,  scientifiques,  mais  aussi  éthiques  de  ces
dernières années.

Le Gouvernement wallon a adopté le 24 novembre
dernier  l'arrêté  relatif  aux  conditions  d'agrément  des
établissements  pour  animaux  et  aux  conditions  de
détention  et  de  commercialisation  au  sein  de  ces
établissements. C'est une belle avancée dans le rapport
que  nous entretenons  avec nos animaux,  qui  méritent
d'être traités avec dignité et respect.

Ce texte a été soumis à l'avis du Conseil d'État qui
n'a  émis  aucune  objection  sur  les  deux  éléments
soulevés  par  la  fédération  en  question.  Ces  deux
questions : l'existence d'une allergie aux poils d'animaux
au sein de la famille  ainsi  que la prise en compte de
l'impact  financier  qu'aura  l'arrivée  d'un  animal  sont
importantes. 

Le fait de se les poser avant l'adoption d'un animal
permettra  de  limiter  le  risque  d'abandon  par  la  suite.
Cette réforme est le fruit d'un travail de fond réalisé en
concertation  avec  les  secteurs  concernés  comme  les
vétérinaires, les commerces d'animaux de compagnie et
la  protection  animale  représentée  au  sein  du  Conseil
wallon du bien-être animal.

Il n'est pas prévu de reporter l'entrée en vigueur de
cet arrêté. Néanmoins, le texte, qui sera prochainement
publié,  prévoit  des  dispositions  transitoires  pour
permettre aux opérateurs de s'adapter. En bout de ligne,
cet  arrêté  apporte  la  garantie  d'un  traitement  plus
respectueux des animaux, tout en soutenant les acteurs
wallons qui se soucient de travailler de façon digne pour
ceux-ci.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour ses réponses qu'elle a données deux fois, puisque,
moi aussi, je m'étais étonnée de ne pas avoir été jointe…

(Réaction de Mme la Ministre)

Oui, bien sûr !

Oui, on a chacune notre volet, on a chacune notre
approche.  C'est  bien.  Le  soleil  arrive,  Madame  la
Ministre.

J'ai obtenu les réponses à mes différentes questions.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA CONSIGNE NUMÉRIQUE »

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA MISE EN ŒUVRE D'UNE

CONSIGNE SUR LES BOUTEILLES EN
PLASTIQUE ET SUR LES CANETTES EN

ALUMINIUM »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Maroy, sur « la consigne numérique » ;
- M. Clersy, sur « la mise en œuvre d'une consigne

sur les bouteilles en plastique et sur les canettes
en aluminium ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, en octobre
dernier – on s'en souvient, on en a déjà parlé à plusieurs
reprises au sein de cette commission –, les producteurs
et les distributeurs présentaient leur projet de consigne
numérique.

Le  principe  de  base  reste  identique  à  celui  d'une
consigne  classique :  le  consommateur  paye  un
supplément  lors  de  l'achat  d'une  bouteille  ou  d'une
canette et  il  le récupère à  condition évidemment qu'il
restitue correctement son emballage.

Toutefois, contrairement à la consigne classique, le
consommateur,  dans  ce  cas,  ne  doit  pas  ramener  son
emballage  vide  chez  un  commerçant  équipé  d'une
coûteuse machine ; il lui suffit de le déposer dans son
sac bleu s'il est chez lui ou dans une poubelle publique
s'il  est  à  l'extérieur.  La  seule  chose  que  ce
consommateur doit  faire,  outre le déposer  dans le sac
bleu  ou  dans  la  poubelle,  c'est  scanner  le  QR  code
unique qui figure sur la bouteille ou sur la canette, ainsi
que celui qui figure sur le sac bleu ou sur la poubelle
publique. Il suffit de deux petits clics et le montant de la
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consigne peut alors être restitué sur son compte. Cela,
c'est le principe.

Cette consigne numérique présenterait, d'après ceux
qui la promeuvent, deux avantages majeurs que l'on ne
peut pas balayer d'un revers de la main.

Premièrement,  le  sac  bleu  resterait  le  réceptacle
principal des canettes et des bouteilles. On ne doit pas
créer une nouvelle filière. Les collègues ici présents qui
sont allés en mission il y a quelques mois aux Pays-Bas
ont  vu  à  quel  point  l'instauration  d'une  consigne
classique,  même  si  cela  fonctionne  très  bien  dans
certains  pays,  nécessite  –  soyons  honnêtes  –
l'implantation d'une filière ; ce n'est pas rien.

Ici, pas de création d'une nouvelle filière puisque le
consommateur continuera à utiliser ce qu'il connaît fort
bien et qui marche fort bien, à savoir le sac bleu élargi
pour  lequel  on  a,  à  l'échelle  du  pays,  investi
300 millions d'euros  pour  équiper  des  centres  de  tri
comme celui de Valtris à Couillet, que nous avons pu
visiter avec la commission.

Deuxièmement,  vous ne devez pas  contraindre les
commerçants, et en particulier les plus petits d'entre eux
qui  n'ont  pas  toujours  des  budgets  importants  et  qui
n'ont  pas  toujours  une  surface  aussi  importante,  de
s'équiper d'une machine coûteuse fabriquée et distribuée
par  une  multinationale  qui  est  le  bailleur  de  fonds
principal,  ou en tout cas un des bailleurs de fonds de
certains  organismes  qui  plaident  pour  la  consigne
classique.

Ce  que  je  vois,  comme  libéral,  c'est  que  le  petit
d'indépendant  ne  sera  pas  obligé  de  s'équiper  d'une
machine et d'en supporter les coûts.

Il  y  a  un  élément  d'actualité  important  qui  s'est
produit au mois de décembre. On sait que la Flandre,
qui a été pendant très longtemps assez hostile – le mot
est peut-être un peu fort –, en tout cas très frileuse par
rapport à l'instauration d'une consigne.

Votre homologue, Zuhal Demir, a finalement changé
son  fusil  d’épaule.  Elle  avait  assigné  au  secteur  des
objectifs  en  termes  d’amélioration  de  la  propreté
publique, objectifs qui n’ont pas été atteints,  et elle a
donc dit : « La consigne est inéluctable », ce qui rendait
la faisabilité de l’instauration d’une consigne bien plus
plausible.  Chacun  est  d’accord  pour  dire  qu’instaurer
une  consigne  uniquement  sur  le  seul  territoire  de  la
Wallonie,  ou  de  la  Flandre,  ou  de  Bruxelles,  n’aurait
aucun sens dans un pays confetti comme le nôtre.

Juste  avant  les  congés  de  fin  d’année,  le
Gouvernement  flamand  est  allé  un  peu  plus  loin,
puisqu’il a annoncé vouloir opter pour un système de
consigne numérique au lieu d’une consigne physique. Je
cite  la  ministre  flamande  de  l’Environnement :  « La
Flandre  est  forte  en  matière  d’innovation  et  de

technologie,  c’est  pourquoi  nous  voulons  donner  une
chance à ce système numérique de pointe. »

La  ministre  fait  preuve  de  bon  sens,  puisque  le
secteur lui-même, ceux qui vont devoir mettre en place
la consigne, vient avec une proposition innovante qui a
certains  avantages,  mais  peut-être  aussi  certains
inconvénients. La ministre a dit : « Implantez le système
et faites des expériences pilotes, mais en aucun cas je ne
veux que ce soit  une façon de retarder  l’implantation
d’une consigne. »

Madame  la  Ministre,  mes  questions  sont  très
simples. Suite aux choix de la Flandre dans ce dossier,
comment  vous  positionnez-vous  maintenant  que  la
Flandre dit : « La consigne numérique est une idée qui
n’a  pas  l’air  si  stupide,  implantons-la  ou  en  tout  cas
testons-la. » ?

Avez-vous  eu  des  contacts  avec  votre  homologue
flamande ? Quelle position avez-vous défendue ?

Ensuite,  vous  avez  certainement  noté  comme moi
que le secteur,  via Comeos et  Fost Plus notamment, a
fait procéder à une étude de faisabilité d’une consigne
numérique. Si j’en crois ce qui a été dit dans la presse,
cette  étude  aurait  été  réalisée  par  le  bureau  d’études
PwC. Avez-vous pu en prendre connaissance ? Si oui,
comment réagissez-vous ?

Je  rappelle  que,  lorsque  nous  avons  débattu  la
dernière  fois,  ici  même en  commission,  de  cette  idée
d’une  consigne  numérique  avancée  par  le  secteur,
certains collègues, en particulier M. Desquesnes – mais
absent aujourd’hui –, avaient balayé d’un revers de la
main en disant que cela n’avait aucun intérêt, comme l’a
d’ailleurs fait le secteur associatif : Test-Achats et toute
une série  d’associations.  Vous  aviez  été  plus  ouverte.
Vous n’aviez pas caché que vous aviez quelques doutes,
mais vous m’aviez répondu – je vous en remercie, parce
que  c’est  faire  preuve  de  bon  sens  – :  « Puisqu’on  a
lancé une étude faisabilité, que le bureau d’études a été
désigné  et  que  la  Wallonie  veut  faire  les  choses
intelligemment, bien évidemment que l’on va étudier ce
système. »

Je ne veux pas dire que c’est le meilleur système du
monde.  Je  dis  simplement  que  je  ne  comprends  pas
l’hostilité  de  certaines  associations.  J’ai  vu  dans  la
presse l’autre jour que les pro-consignes ne veulent pas
du  scan  à  la  maison.  Néanmoins,  ils  ont  obtenu
l’essentiel : ils voulaient une consigne, alors elle se fera.
Qu’elle se fasse de manière classique comme aux Pays-
Bas,  en Allemagne ou au Québec, ou qu’elle se fasse
d’une  manière  innovante  en  intégrant  les  nouvelles
technologies,  j’ai  un  peu  de  mal  à  comprendre  cette
hostilité. C’est à se demander si ceux qui sont les plus
soumis,  les  plus  sensibles à  la  pression des  différents
lobbies ne sont pas les pro-consignes eux-mêmes. Je ne
comprends  pas  autrement  leur  hostilité.  Ils  avaient
avoué,  quand  on  les  avait  auditionnés,  que  la
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multinationale  qui  fabrique  ces  machines  est  l’un des
bailleurs  de  fonds  de  l’association  Alliance  pour  la
consigne.

Madame  la  Ministre,  je  suis  impatient  d’entendre
vos  réponses  et  j’espère  que  l’on  pourra  aboutir
ensemble, avec les autres régions, dans ce dossier.

M. le Président.  – La parole est  à M. Clersy pour
poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  le
23 décembre  dernier,  le  Gouvernement  flamand  a
approuvé une note, une concept nota, visant la mise en
œuvre d’une consigne sur les bouteilles en plastique et
les canettes en aluminium. Le Gouvernement a chargé la
ministre  Demir de  mener les  négociations nécessaires
sur la question avec les autres Régions et le Fédéral.

Comme mon collègue Maroy l'a rappelé, il semble
en effet que la Flandre ait très clairement pris position et
retenu  l'option  de  la  mise  en  place  d'une  consigne
digitale,  même  si  d'après  la  note  approuvée  par  le
Gouvernement  flamand,  la  Flandre  envisage  que  des
alternatives suffisantes soient proposées aux personnes
qui éprouvent plus de difficultés avec les applications
numériques.  Cela peut  être  fait,  par  exemple,  par  des
scanners  à  domicile  ou  par  des  points  de  collecte
volontaires. Les magasins qui souhaiteraient également
organiser  eux-mêmes  une  collecte  supplémentaire  en
tant  que  service  devraient  pouvoir  le  faire.  J'ai  pris
connaissance de la note et de l'étude commandée par le
Gouvernement  flamand  et  réalisée  par  PwC  sur  la
question. On n'est pas tout à fait rassuré par rapport à un
point qu’a relevé mon collègue, à savoir le fait que les
magasins  pourraient  assurer  eux-mêmes  une  collecte
supplémentaire. En effet, à charge de qui serait-elle ? Si
elle est à charge des petits indépendants et des PME, je
ne suis pas sûr que cela convienne au secteur,  ce que
l'on pourrait aisément comprendre. Par ailleurs, le reste
du  mécanisme  serait  intégralement  financé  par  le
secteur, ce qui serait plutôt une bonne nouvelle.

La  Flandre  envisage  par  ailleurs  que  des  projets
pilotes  soient  lancés  sur  le  terrain  par  le  secteur,  en
concertation  avec  le  Gouvernement  flamand,  dans  le
courant de cette année. Il s'agit là aussi d'un point qui ne
me  rassure  pas  complètement,  et  qui  tranche
singulièrement  avec  les  premières  déclarations  de  la
ministre  Demir,  qui  nous disait,  un peu comme votre
prédécesseur, Madame la Ministre, qu'il faut la consigne
tout de suite.  On reparle d'expériences pilotes dans la
conceptnota. Je vous avoue que ce point m'inquiète un
peu,  car  si  c'est  pour  faire  un  remake des  projets  de
reprise qu'on a connus en Wallonie et qui se sont soldés
par un échec notoire.  En effet,  il  faut  rappeler que le
projet pilote de reprise n'est pas la consigne telle qu'on
l’a envisagée et telle qu'elle se pratique aujourd'hui avec
succès aux Pays-Bas.

La ministre Demir a également indiqué qu'il faudra
démontrer  –  on  imagine  à  travers  le  prisme  de  ces
expériences pilotes –, sur le terrain courant 2023, que le
système numérique peut répondre pleinement à divers
écueils potentiels. Je n'ai pas de fermeture par principe,
mais des questions appellent tout de même clairement
des réponses de la part de celles et ceux qui prennent
option sur la consigne digitale, à savoir le respect de la
vie  privée  et  la  fracture  numérique.  La  note  PwC du
Gouvernement  flamand nous dit  que 550 000 scanners
domestiques seraient mis à la disposition des citoyens.
Cela  représente  15 millions  d'euros  d'investissements,
d'après la note,  ce qui n'est pas rien.  Je suis vraiment
sensible à  ce  point.  M. Maroy parlait  de  l'impact  que
cela pourrait  avoir sur  les petits  commerces.  Pour ma
part,  je  suis  très  attentif  au  fait  que  les  citoyens  qui
seraient aujourd'hui victimes de la fracture numérique,
qui sont parfois les plus fragiles d'entre nous, ne soient
pas lésés par le nouveau dispositif.  Je cite également,
comme  écueil  potentiel,  la  question  du  double
encodage.

La  ministre  Demir  conclut  que  si  des  problèmes
insolubles  venaient  à  voir  le  jour  dans  ce  système
numérique, un autre système s'imposera tout de même
pour être opérationnel en 2025.

Voici  mes  questions  relatives  à  ces  déclarations,
cette concept nota et cette étude de PwC.

Comment  la  Wallonie  entend-elle  s'associer  à  ces
négociations  interrégionales  visant  la  mise  en  œuvre
d'une consigne ?

De premiers contacts ont-ils eu lieu avec la ministre
Demir et votre homologue bruxellois, M. Maron ? Qu'en
est-il  concrètement ?  Où en est  l'étude que vous avez
sollicitée sur  la  question ?  Le cas  échéant,  quelles  en
sont les premières conclusions ?

Qu'en est-il de la position de la Wallonie par rapport
à cette consigne digitale ? Quel est votre calendrier de
travail, sachant que dans l'étude PwC du Gouvernement
flamand, on parle d'un délai de mise en œuvre d'un an et
demi à trois ans, avec six mois de transition ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Messieurs les Députés, je vous remercie pour
vos différentes questions sur ce dossier important.

Depuis le début de la législature, nous avons cherché
– et je ne m'en suis jamais cachée – à constituer une
forme  de  boîte  à  outils  complète  et  cohérente  afin
d'améliorer la propreté publique. L'un de ces outils est la
mise en place d'un système de consigne. Force est de
constater,  en  ce  début  d'année 2023,  que  le  chemin
parcouru en trois ans en ce sens est considérable.
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Aujourd'hui, la mise en place d'une consigne sur les
canettes et les bouteilles à usage unique au niveau belge
est proposée par le secteur de l'emballage lui-même, ce
qui  était  encore  impensable  il  y  a  quelques  mois.
Aujourd'hui, la ministre flamande de l'Environnement se
positionne clairement en faveur de la consigne, ce qui
était  encore  inimaginable  il  y  a  quelques  mois.  Les
choses bougent donc, et c'est tant mieux.

Si nous sommes arrivés à cette prise d'initiative par
les secteurs, c'est bien sûr grâce à la mobilisation des
citoyens  en  faveur  de  leur  environnement  et  de  leur
cadre de vie,  mais c'est  aussi  – j'ai  la faiblesse de le
penser  –  grâce  au  fait  que  je  n'ai  jamais  répondu
favorablement aux diverses mesures alternatives que le
secteur  était  venu me présenter  en  vue  d'améliorer  la
propreté publique alors que la convention de partenariat
conclue  avec  mon  prédécesseur  arrivait  à  son  terme.
J'avais en effet jugé que les mesures proposées n'étaient
pas  suffisamment  innovantes  ou  basculantes  pour
répondre au défi de la propreté publique. L'intérêt de la
consigne s'est donc imposé, eu égard aussi – vous l'avez
rappelé,  Monsieur  Clersy  –  à  l'insuffisance  de  la
solution  « prime  de  retour »  proposée  par  mon
prédécesseur, comme l'ont démontré les projets pilotes
réalisés par ses soins.

La question aujourd'hui n'est donc plus de définir la
pertinence ou non d'instaurer un système de consigne –
le « pourquoi » –, mais plutôt de définir les modalités
concrètes  de  mise  en  œuvre  de  ce  système  –  le
« comment » – dans le cadre très précis du mandat qui
émane  de  l'accord  de  gouvernement,  à  savoir
l'instauration  d'un  système  qui  soit  viable
économiquement et  efficace,  et  qui  permette  d'obtenir
des gains environnementaux et de propreté publique.

La détermination et la vérification de ces prérequis
ainsi  que  d'autres  points  d'attention  clés,  tels  que  les
impacts sur les acteurs locaux et le système de collecte
existant ou encore les capacités de stockage à domicile,
sont au cœur de l'analyse des conditions de faisabilité
confiée au bureau d'étude RDC et  au facilitateur  à  la
consigne qui a été désigné.

J'ai  souhaité  que  la  mission  de  service  soit
supervisée  par  un  comité  de  pilotage  composé  des
représentants  des  cabinets  des  ministres  fédéraux  et
régionaux  concernés  –  au  niveau  fédéral,  il  s'agit  de
Mme Khattabi,  la  ministre  de  l'Environnement,  mais
également M. Dermagne, le ministre de l’Économie ; au
niveau régional, il s'agit des ministres régionaux et des
cabinets de l'Environnement –, de leurs administrations
respectives  et  de  la  Commission  interrégionale  de
l'emballage.

Cela me semblait indispensable étant donné – et cela
a été rappelé à maintes reprises dans cette assemblée –
qu'un  système  de  consigne  ne  fait  sens  qu'à  l'échelle
nationale. La première réunion de ce comité de pilotage
s'est  tenue  le  jeudi 5 janvier  dernier.  La  majorité  des

membres étaient présents dans une ambiance de travail
particulièrement constructive.

Étant  donné  que  nous  ne  sommes  plus  dans  une
démarche de « go » ou « no go », mais bien dans celle
du « how » », du « comment », le contenu et le planning
de la mission ont été revus en profondeur afin de mieux
correspondre au contexte actuel. Une note de recadrage
méthodologique  a  d'ailleurs  été  produite  à  cette
occasion.

Lors  de  cette  réunion  très  fructueuse,  tous  les
participants  ont  confirmé  leur  pleine  volonté  de
collaboration  et  de  partage  des  informations,  en  ce
compris  la  Flandre  et  ses  projets  pilotes  de  consigne
digitale.  Ils  ont  également  insisté  sur  la  nécessité  de
réaliser et de poursuivre les analyses d'impact que nous
avions prévues afin de définir le meilleur scénario de
consignation à mettre en œuvre au niveau belge, sur le
plan  environnemental  et  socioéconomique,  avec
méthode et sur une base tout à fait objective, bien au-
delà des effets  d'annonce qui manquent,  la plupart  du
temps, de fondement.

Les discussions très fructueuses qui se sont tenues à
l'occasion de la première réunion du comité de suivi ont
déjà permis de dégager collégialement les actions et les
priorités suivantes.

Premièrement,  inviter  les  représentants  du  Grand-
Duché de Luxembourg à participer au comité de suivi
dans le but de développer éventuellement un dispositif
qui fasse sens au niveau du Benelux, mais aussi avec
nos voisins allemands et français. À ce sujet, le bureau
d'étude  RDC  participe  activement  aux  travaux
exploratoires de l'ADEME, préalables à la mise en place
d'une  consigne  en  France,  ce  qui  constitue une réelle
valeur ajoutée en termes de transversalité. Ces aspects
de  cohérence  transfrontières  ne  sont  pas  toujours
suffisamment  pris  en  compte,  et  je  compte  y  veiller
également.

Deuxièmement,  recentrer  l'analyse  technico-socio-
économique autour de trois scénarii :

- celui  de  la  consigne  « classique »  return-to-
retail ;

- celui  de  la  consigne  dématérialisée,  telle  que
proposée initialement par le secteur, qui n'est pas
exclue à ce stade, Monsieur Maroy ;

- un  scénario  adapté  visant  à  maximaliser  les
avantages  et  à  minimiser  les  désavantages  des
deux scénarios précédents.

Ces  scénarii  seront  analysés  en  détail  par  notre
consultant  RDC et  leurs impacts  comparés  en vue de
déterminer les modalités pratiques de mise en œuvre les
plus pertinentes. 

Seront notamment étudiées les questions suivantes :

- déterminer  les  modalités  pratiques  de  mise  en
œuvre  les  plus  pertinentes.  Seront  notamment
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étudiées les questions liées au montant optimal de
la consigne, aux coûts du système pour le secteur,
et  à  la  facilité  d’utilisation  pour  le
consommateur ;

- ne pas réaliser de benchmark systématique, mais
plutôt  utiliser  les  expériences  étrangères  pour
paramétrer la modélisation économique ;

- ne pas  réaliser  d’enquête Ipsos pour déterminer
les impacts des déchets sauvages sur le bien-être,
mais  plutôt  favoriser  les  résultats  récents  de
l’étude  sociologique  réalisée  par  Bruxelles
Environnement,  de  façon  à  faire  là  aussi  des
économies d’échelle ;

- mener  en  priorité  l’analyse  juridique  qui
permettra  de  définir  l’outil  juridique  le  plus
approprié pour instaurer la consigne en Belgique,
au regard des compétences respectives du Fédéral
et des Régions en la matière.

Cette  première réunion a également  été  l’occasion
de  faire  le  bilan  des  points  d’attention  à  prendre  en
considération dans l’analyse, tels que l’accessibilité du
système  et  la  contrainte  de  stockage  supplémentaire
chez certains ménages, par exemple.

Le timing de réalisation de l’analyse a également été
revu,  l’étape  formelle  de  go et  no  go n’étant  plus
nécessaire, de sorte que le rapport de début juillet 2023
puisse  contenir  les  résultats  issus  de  la  première
itération de calculs et les conclusions préliminaires. Des
réunions  mensuelles  permettant  de  faire  le  point  sur
l’état  d’avancement  des  travaux  sont  également
programmées.

À ce jour, je n’ai pas encore reçu la fiche technique
finalisée  qui  a  été  mentionnée  dans  une  de  vos
questions, mais ce point a été mis à l’ordre du jour de
l’organe de décision de la Commission interrégionale de
l’emballage de ce jeudi 19 janvier.

En  ce  qui  concerne  le  système  de  consigne
dématérialisée proposé par les secteurs de l’emballage,
les représentants de Fost Plus, de Comeos, de FEVIA et
de  Spadel  m’ont  présenté,  le  2 décembre 2022,  les
principaux  résultats  et  conclusions  de  l’analyse
d’impacts qu’ils avaient fait réaliser par le bureau PwC.
Cette  présentation  a  permis  d’apporter  quelques
éléments de réponse à mes interrogations et inquiétudes,
mais  le  rapport  nécessite  une  analyse  technique
beaucoup  plus  approfondie  au  niveau  notamment  des
hypothèses  utilisées  et  du  calcul  des  coûts.  C’est
pourquoi  j’avais demandé aux secteurs  que le  rapport
complet puisse être transmis au bureau d’étude RDC et
qu’il puisse s’entendre directement avec les auteurs de
l’étude PwC, pour échanger sur les aspects techniques,
ce qui a été fait.

Voilà pour les éléments que je pouvais vous apporter
à ce stade sur ce dossier important.

Vous voyez que nous avançons avec méthode, avec
ordre. Vous l’aurez compris, Messieurs les Députés, ma
ferme  intention  est  de  garder  le  cap  qui  est  le  mien
depuis le début de la législature, dans un esprit collégial
et de collaboration optimale, afin d’aboutir à un système
de  consigne  qui  soit  responsable,  viable,  pérenne,
acceptable et accepté, efficace et efficient, le tout dans
un délai raisonnable et au service de la qualité de vie de
nos concitoyens et de notre environnement.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Avancer avec ordre et méthode
dans le respect de la DPR, c’est un petit peu votre ligne
de conduite et j’y souscris pleinement.

Effectivement, on doit être très attentif à ce que les
trois  conditions  qui  sont  citées  dans  la  DPR  soient
rencontrées :  un  système  qui  soit  viable
économiquement,  qui  soit  efficace  et  qui  apporte  des
gains environnementaux.

Peu me chaut que ce soit une consigne de tel type ou
d’un autre type. Je dis simplement que je suis étonné
que, alors que les choses ont considérablement bougé –
vous avez raison, Madame la Ministre –, parce que le
secteur  lui-même  est  arrivé  à  la  conclusion  qu'il  n’y
échapperait  pas  et  qu’il  ne  pouvait  pas  non  plus
démentir  le  fait  que  toutes  les  actions  de  prévention
n’ont pas donné les résultats que l’on pouvait espérer.

Je suis un petit peu étonné de ceux qui – je vise un
parti en particulier qui est dans l’opposition et dont le
représentant  n’est  pas  présent  aujourd’hui  –  savent
mieux tout avant tout le monde et qui condamnent déjà
ce  système  proposé  par  le  secteur,  qui  ne  manque
pourtant pas d’avantages. Je ne suis pas ingénieur et je
fais  confiance  au  bureau  d’études  et  aux  conclusions
qu’il  nous  soumettra.  Ce  système  de  consigne
numérique présente a priori certains avantages.  On ne
détricote  pas  un  système  qui  fonctionne  bien,  qui
s’appelle  le  sac  bleu,  dans  lequel  on  a  investi
énormément  d’argent.  On  ne  doit  pas  forcer  les
indépendants,  les  détaillants  à  s’équiper  de  machines
coûteuses  qui  nécessitent  de  la  place.  Pour  le
consommateur, c’est d’une facilité déconcertante.

Certes,  il  y  a  la  question  –  vous  avez  raison,
Monsieur Clersy, de l’avoir mentionné, j’ai oublié de le
faire –, de la fracture numérique. Il va falloir soit utiliser
son smartphone, soit utiliser une petite scannette, mais
ce n’est pas très chinois. Il  faudra sans doute appuyer
sur un bouton, prendre la canette, scanner le code-barre.
Je suis certain qu’avec un petit peu de pédagogie, on y
arrivera.

Pour conclure, merci d’avoir fait le point, Madame
la  Ministre.  Effectivement,  vous  avancez  comme  il
convient  de  le  faire,  c’est-à-dire  en  examinant  les
secteurs.
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Je me réjouis particulièrement du fait que vous ayez
invité  le  Grand-duché  du  Luxembourg  au  comité  de
suivi et qu'on ait un œil aussi sur les travaux qui ont été
menés en France par l'ADEME. On les avait auditionnés
dans le cadre des travaux parlementaires.

Pour clôturer, je vais quand même pousser un petit
cocorico, vous avez dit que c’est  parce que vous êtes
resté  sur  votre  ligne,  cependant,  je  pense  qu’on  peut
aussi saluer – bien que je le dise moi-même – le travail
de  cette  Commission,  avec  des  parlementaires  qui  se
sont beaucoup investis et sont allés visiter notamment le
centre de tri à Couillet. Nous sommes allés aux Pays-
Bas et avons consacré énormément d’heures à cela. Si
on y arrive,  c’est parce qu’on aura réussi – c’est cela
que je déplore un petit peu – à sortir d’un esprit partisan.
Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
pour vos réponses. Je crois en effet que – vous l’avez
noté  et  je  m’en  félicite  particulièrement  –
culturellement,  l’idée  a  sérieusement  avancé,  elle  a
percolé chez les uns et les autres. L’idée qu’on mette en
place une consigne en Wallonie et en Belgique a fait son
chemin. Je crois en effet que l’action du Gouvernement
n’y est pas pour rien. Il faut se rappeler ici que, lors des
auditions, à quel point le secteur, les producteurs étaient
hostiles  à  cette  idée.  Ils  sont  venus  nous  le  répéter
pendant de longues heures ici et aujourd’hui, il y a une
évolution culturelle, je m’en félicite.

Petit point négatif, néanmoins, dans le cheminement
qui va nous amener – je l’espère – à mettre en place ce
dispositif.  L’étude  PwC  commandée  par  le
Gouvernement ne nous donne pas – je pense – une base
solide  pour  avancer.  Il  y  a  encore  trop  de  zones  de
floues dans les délais de mise en œuvre, dans certains
éléments de financement  qui semblent  très  clairement
sous-estimés  par  une  série  d’organisations,  c’est  mon
avis également.

Je crois qu’au-delà de certaines déclarations qu’on a
pu lire dans la presse, votre méthode est la bonne. Il faut
agir en ne passant pas outre les étapes nécessaires et agir
sur le fond, en concertation avec les autres Régions et
en  analysant  toutes  les  solutions.  Pas  l’une  plus  que
l’autre, pas l’une moins que l’autre. On doit faire preuve
d’ouverture.  Certainement,  Monsieur  Maroy,  en  ne
rejetant pas la solution digitale d’un revers de la main,
mais n’écartons pas non plus la consigne classique, elle
a fait ses preuves aux Pays-Bas et dans d’autres pays. Je
crois que cet élément-là doit servir de base – pourquoi
pas – en ajoutant une part digitale. Je ne suis pas fermé
à l’idée.

Pour nous, il y a deux balises très importantes.

D’abord, lutter contre la malpropreté. Je pense que
l’image de  cette  Wallonie,  avec  des  rues  et  bas-côtés
jonchés de déchets, ce n’est absolument plus acceptable.

L’autre  élément  fort,  c’est  de  protéger  nos
concitoyens,  c’est-à-dire  ceux  qui  ne  savent  pas  se
déplacer et qui, aujourd’hui, ont vu dans le sac bleu une
solution. Je crois que c’est important.

Ensuite,  protéger aussi  ceux – ce sont souvent les
plus  fragiles  d’entre  nous  –  qui  sont  victimes  de  la
fracture  numérique,  contre  un  passage  en  force  du
secteur  qui  voudrait  imposer  à  tout  prix une  solution
plutôt  qu’une autre.  Cela ne me paraît  pas  acceptable
non plus.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Je  voulais  simplement  souligner  ce  que
M. Maroy disait sur le travail collectif. C’est vrai que je
ne l’ai pas mentionné dans ma réponse et j’aurais dû le
faire. C’est un travail de toute la commission depuis de
nombreux  mois  pour  avancer  collectivement  sur
l’instauration  de  cette  consigne.  Merci  pour  l’esprit
constructif de ce travail.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Cela me fait penser à quelque
chose que je n’ai pas dit dans ma réplique et qui m’a
intéressé  dans  votre  réponse.  Vous  avez  dit  qu’on
analyserait  trois  scénarios :  la  consigne  classique,  la
consigne  numérique  et  puis  un  scénario  mixte.  Je  ne
peux pas vous reposer de question, mais je suis sûr que
mon collègue et moi reviendrons vers vous pour savoir
un peu ce que vous entendez par scénario mixte. Il y a
peut-être effectivement là quelque chose d’intéressant à
creuser  pour  répondre  à  la  préoccupation  énoncée  à
l’instant par le collègue Clersy, pour des personnes qui
seraient  très  âgées  et  qui  voudraient  continuer à  aller
ramener  leurs  emballages  consignés dans un point  de
vente. Peut-être y a-t-il la possibilité – avec un nombre
de points de vente plus réduit – de combiner les deux
aspects.

En tout cas, vous l'avez compris, je plaide vraiment
pour  que  l'on  ne  ferme  aucune  porte.  C'est  à  croire
finalement que ces lobbies sont financés. Je ne veux pas
en rajouter. Je crois que vous avez compris les doutes
que j'ai.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Je voulais simplement partager
l'impatience de M. Maroy quant à l'issue de ce dossier.
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QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE DÉPLOIEMENT DE
CAMÉRAS DANS LE CADRE DE LA LUTTE

CONTRE LES DÉPÔTS SAUVAGES DE
DÉCHETS »

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'INTÉGRATION DES
CAMÉRAS DESTINÉES À LA LUTTE CONTRE
LES INCIVILITÉS EN MATIÈRE DE DÉCHETS

AU RÉSEAU DE CAMÉRAS DE LA ZONE DE
POLICE À VERVIERS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Dupont, sur « le déploiement de caméras dans
le cadre de la lutte contre les dépôts sauvages de
déchets » ;

- M. Dupont,  sur  « l'intégration  des  caméras
destinées  à  la  lutte  contre  les  incivilités  en
matière  de  déchets  au  réseau  de  caméras  de  la
zone de police à Verviers ».

La parole est à M. Dupont pour poser ses question.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, c'est une
série  de  questions  écrites  transformées  en  questions
orales,  puisqu'elles  datent  de  septembre.  C'est  donc
principalement informatif.

Mme la Ministre  avait  annoncé  un  budget  de
1,8 million d'euros  pour  équiper  les  communes  de
caméras de surveillance dans le but de lutter contre les
dépôts sauvages de déchets. Nous avions une série de
questions écrites là-dessus.

Pourrait-elle faire état de la situation concernant le
déploiement de ces caméras ? Quelles communes ont-
elles, à ce jour, introduit des demandes ? Pour chacune,
pourrait-elle  nous  dire  la  demande qu'elle  a  reçue,  le
montant  qui  a  été  débloqué ?  Pourrait-elle  dire
également les conditions d'utilisation éventuelles de ces
montants,  le  nombre  de  caméras  correspondant  à  ce
budget,  l'état  d'avancement  du  dossier  et  l'installation
des  caméras  dans  les  communes ?  A-t-elle  refusé  ou
limité des  demandes de certaines  communes ? Si  oui,
pourquoi ?  A-t-elle  donné  des  exigences  techniques
pour standardiser les pratiques ? Y a-t-il des indications
quant à l'usage des caméras fixes ou mobiles ?

J'étais  revenu  à  un  peu  plus  précisément,  dans  la
deuxième,  question  sur  Verviers,  qui  avait  décidé
d'intégrer  les  caméras  de surveillance,  acquises  via  le
financement  de Mme la Ministre,  afin  de  lutter  contre

les  incivilités  en  matière  de  déchets,  au  réseau  de
caméras de la zone de police de la Vesdre.

Avez-vous été  consultée sur  ce point ?  Aviez-vous
donné un accord sur cette pratique d'intégration dans les
zones  de  police ?  Quelle  est  votre  position  sur  cette
décision typique de la Ville de Verviers ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  en ce  qui  concerne  la
première question, les appels à projets visant à aider les
communes à acquérir des systèmes de vidéosurveillance
dans  le  but  de  renforcer  la  lutte  contre  les  incivilités
environnementales font partie des actions prévues dans
le Plan wallon des déchets-ressources.

Par  ailleurs,  ces  appels  à  projets  successifs
s'inscrivent  aussi  pleinement,  comme  vous  le  savez,
dans  le  déploiement  de  la  Stratégie  wallonne  de
politique répressive environnementale, approuvée par le
Gouvernement en décembre 2021.

L'appel à projets initié en 2020 est doté d'un budget
de 1,8 million d'euros. Il vise à soutenir les communes
dans  l'acquisition  de  matériels  de  vidéosurveillance  à
hauteur  de  25 000 euros  au  maximum  par  commune.
Pour prétendre à ce subside, les communes s'engagent à
respecter les réglementations en vigueur en matière de
protection de la vie privée et d'installation d'un système
de  vidéosurveillance.  Elles  doivent  également  dresser
un  inventaire  géolocalisé  des  points  noirs  qui  sont
définis comme les lieux de territoire communal où des
déchets  sauvages  ou  des  dépôts  clandestins  sont
régulièrement constatés.

Dans  ce  contexte,  l'ASBL  Be WaPP  a  rédigé  un
guide  pratique  à  destination  des  pouvoirs  locaux afin
qu'ils puissent appréhender correctement les modalités
de mise en place du matériel de vidéosurveillance, que
ce soit d'un point de vue juridique, technique ou encore
opérationnel.

À la clôture de cet appel à projets, 151 candidatures
ont été réceptionnées. Parmi elles, 94 communes ont été
sélectionnées par un jury sur la base de la qualité de leur
dossier, pour un montant global de 1 799 140 euros. Ce
budget  a  permis  de  subsidier  l'installation  de
507 caméras de vidéosurveillance.

Au vu du succès rencontré par ce premier appel à
projets, un second appel a été publié en 2021 selon des
modalités  et  des  exigences  semblables.  L'enveloppe
dégagée s'élevait alors à 1,2 million d'euros. En fin de
compte, 39 candidatures ont été réceptionnées et seules
deux communes n'ont pas été retenues, car elles étaient
déjà lauréates du précédent appel.
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Le subside  pour  les  37 dossiers  retenus  s'élève  au
total à 645 144 euros, ce qui correspond à 226 caméras
de  vidéosurveillance  et  181 caméras  factices  agissant
comme des leurres.

À  ce  jour,  279 caméras  sont  installées  au  sein  du
territoire de 40 communes.

Les autorités communales ont jusqu'au 31 juillet de
cette  année  pour  installer  le  matériel  subsidié.  Tant
l'acquisition  de  caméras  fixes  que  mobiles  était
subsidiable, le choix du type d'infrastructure étant laissé
à l'appréciation de la commune.

Un retour des communes participantes est exigé au
travers des deux appels à projets de manière à juger de
l'efficacité des outils mis en place. Sur cette base, une
évaluation  objective  des  impacts  des  caméras  de
vidéosurveillance comme outil de lutte contre l'incivilité
sera menée.

La  Ville  de  Verviers,  lauréate  de  l'appel  à  projets
publié en 2020, bénéficie dans ce cadre-là d'un suivi qui
s'élève à 25 000 €.

Comme  mentionné  dans  le  vade-mecum  qui
accompagne  cet  appel  à  projets,  les  zones  de  police
peuvent être mobilisées par l'autorité communale pour
la  gestion  de  l'utilisation  du  système  de
vidéosurveillance.

Dans  ce  cas,  la  zone  de  police  doit  utiliser  le
système essentiellement pour le constat d'infraction en
matière  de  propreté  publique  et  en  priorité  pour
surveiller  les  points  noirs  où  des  dépôts  de  déchets
sauvages sont régulièrement constatés.

La Ville de Verviers respecte donc les prescrits de
cet  appel  à  projets  en  mobilisant  la  zone  de  police
Vesdre.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Merci pour ces informations.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA GESTION DES DÉCHETS

DANS LES FAST-FOODS »

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'UTILISATION
D'EMBALLAGES ET DE PLASTIQUES À USAGE

UNIQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Maroy, sur « la gestion des déchets dans les
fast-foods » ;

- Mme Pécriaux, sur « l'utilisation d'emballages et
de plastiques à usage unique ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, depuis le
1ᵉʳ janvier  dernier,  en  France  et  au  Luxembourg,  tout
établissement doté d'une capacité de plus de 20 couverts
ne pourra plus servir ses repas dans des emballages à
usage unique. Exit donc le carton pour le burger ou les
frites ainsi que le gobelet qui finit à la poubelle à la fin
du repas.

Ce sont les fast-foods, évidemment, qui sont les plus
concernés  par  cette  nouvelle  réglementation.  Ces
établissements ont dès lors opté essentiellement pour de
la vaisselle réutilisable. Les boissons sont par exemple
désormais  servies  dans  des  contenants  en  verre.  Cela
représente  évidemment  des  coûts  pour  ces
établissements en termes de matériel et de personnel. La
plonge, ça coûte. En Belgique, non seulement on n'a pas
encore  imposé  le  réemploi  plutôt  que  l'usage  unique,
mais on n’impose même pas le tri et le recyclage.

Généralement,  dans  un  fast-food,  tout  file  à  la
poubelle :  les  déchets  alimentaires,  les  gobelets,  les
emballages  en  papier  ou en  carton.  C'est  évidemment
très interpellant. Je regrette en tout cas que nous soyons
beaucoup  moins  ambitieux  que  nos  voisins.  J'avais
d'ailleurs  rédigé  une  proposition  de  résolution  il  y  a
quelques années déjà, pour pousser le Gouvernement à
imposer des objectifs de recyclage dans les fast-foods.
Je vois maintenant que, et je m'en réjouis, certains pays
voisins comme la France et  le Luxembourg vont plus
loin.

Par conséquent,  considérant le nouveau plan de la
Commission  européenne  de  réduction  des  déchets
d'emballages  et  tenant  compte  du  plan  wallon  des
déchets-ressources  et  du  plan  Circular  Wallonia,
envisagez-vous de modifier la réglementation wallonne
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en vue d'interdire les emballages à usage unique dans
les fast-foods comme en France et au Luxembourg ? Ne
pensez-vous pas qu'il faudrait au minimum imposer un
tri  qui  soit  efficace et  qui  permette  le recyclage et  la
valorisation des organiques ? Puisque, je le répète, dans
bon  nombre  de  fast-food,  tout  file  dans  la  même
poubelle.  Quand  vous  connaissez  les  chiffres  des
déchets  dans  ce  type  de  restaurants  ou  de  points  de
vente – j'ai du mal à appeler cela un restaurant –, ce sont
des tonnages phénoménaux.

Voilà pour les questions que j'avais à vous poser.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Pécriaux
pour poser sa question.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, comme
évoqué à  l'instant,  depuis  le  1ᵉʳ janvier,  les  fast-foods
français  doivent  servir  leurs  repas  dans  des  assiettes
réutilisables pour les clients qui consomment sur place.

La France a estimé, sur base de plusieurs études, que
le  système  d'emballages  réutilisables  est  plus
respectueux de  l'environnement  que  des  emballages  à
usage  unique,  qu'ils  soient  en  carton,  en  plastique
recyclé  ou  non.  Ces  produits  réutilisables  sont
généralement plus nocifs pour l'environnement lors de
leur  production,  mais  l'amortissement  sur  plusieurs
utilisations optimise leur bilan carbone final. Le lavage,
lui,  a  un  impact  négligeable  sur  le  bilan
environnemental.

En  Belgique,  la  ministre  fédérale  de
l'Environnement  a  lancé  son  projet  d'arrêté,
actuellement  en négociation avec  les  représentants  du
secteur avant d'entrer dans son parcours parlementaire.

Le  texte  prévoit  d'interdire  les  emballages  et
récipients  en  plastique  à  usage  unique  utilisés
spécifiquement  pour  le  conditionnement  de  denrées
alimentaires  ou  de  boissons  qui  sont  consommées
immédiatement  sur  place  ou  emportées  pour  être
consommées ailleurs.

En octobre dernier, vous aviez indiqué qu'un projet
de  texte,  qui  vise  à  transposer  les  dispositions  de  la
directive européenne sur les plastiques à usage unique,
mais  qui  s'est  concentré  essentiellement  sur  la
transposition du contenu de l'article 8 de cette directive,
avait fait l'objet d'un accord de principe simultané de la
part  des  trois  gouvernements  régionaux  et  d'une
consultation des secteurs.

Une  première  lecture  par  les  gouvernements
régionaux était envisagée.

Où en sont les travaux quant à cette transposition ?
Une première lecture a-t-elle déjà eu lieu ? Quel est le
calendrier prévu ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  et  Madame  les  Députés,  comme
vous  le  savez,  les  mesures  que  je  mets  en  place  en
termes de gestion des déchets visent toujours à respecter
un  principe  simple :  le  meilleur  déchet  est  celui  qui
n'existe pas. Je salue donc l'initiative prise par la France
et  le  Luxembourg  d'interdire  les  emballages  à  usage
unique pour les établissements de plus de 20 couverts.

En  Wallonie,  j'encourage  la  transition  des
établissements  de  l'HORECA vers  des  pratiques  plus
durables  de  manière  globale,  par  exemple  via  une
subvention octroyée à la Fédération HORECA Wallonie
pour la sensibilisation, l'information et la formation aux
problématiques  environnementales  de  ses  membres
depuis 2021.

Plus spécifiquement, sur la question des emballages,
j'ai lancé un appel à projets relatif au zéro déchet dans
les commerces alimentaires et non alimentaires en 2020
et  2022 pour faciliter  le passage des  établissements à
des contenants réutilisables, la création d'un système de
consigne, et cetera. Les lauréats ont pu développer des
partenariats avec des sociétés telles que L'Empoteuse ou
Chango, qui proposent différentes solutions clé en main
de contenants alimentaires réutilisables.

Par ailleurs, comme l'a mentionné Mme Pécriaux, un
projet  d'Arrêté  royal  a  été  présenté  récemment  aux
secteurs  concernés.  Ce  texte,  sur  lequel  mes
collaborateurs  ont  également  été  sollicités,  prévoit
d'interdire  progressivement  la  commercialisation  des
plastiques à usage unique facilement remplaçables par
une alternative réutilisable. Cela comprend notamment
les  plateaux et  récipients  en plastique à  usage unique
utilisés dans les établissements de restauration pour une
consommation sur place ou sur le pouce.

Enfin,  concernant  la  transposition  du  contenu  de
l'article 8 de la directive européenne sur les plastiques à
usage  unique,  le  projet  d'accord  de  coopération
interrégional relatif aux nouvelles REP – responsabilité
élargie des producteurs  – et  aux déchets  sauvages est
finalisé. Il a été approuvé en première lecture en fin de
l'année dernière en Régions flamande et bruxelloise. En
Région wallonne, les partenaires du Gouvernement sont
encore en discussion.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Je  remercie  Mme la Ministre
d'avoir  fait  l'inventaire  des  actions  qu'elle  mène  pour
inciter  le  secteur  à  adopter  des  pratiques  plus
respectueuses pour l'environnement. Je pense qu'il faut
toujours  commencer  par  là,  c'est-à-dire  essayer  de
sensibiliser, d'encourager, d'aider avec des subventions,
et cetera. Il y a un moment où il faut sans doute aller
plus loin. C'est ce que la France et le Luxembourg ont
décidé de faire. Aujourd'hui, dans les fast food, dans ces
grandes  chaînes  fréquentées  de  surcroît  par  de
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nombreux  jeunes,  ces  derniers  sont  confrontés  à  de
mauvais réflexes : tout mettre dans la même poubelle. Il
faudrait au minimum faire en sorte qu'un tri soit opéré
dans ce type d'enseignes.

Pour  autant,  faut-il  aller  rapidement  vers  une
interdiction pure et simple comme l'ont fait la France et
le  Luxembourg ?  Imposer  de  la  vaisselle  réutilisable
signifie qu'il faut la laver, qu'il faut de l'espace, ce qui
engendre  des  coûts  supplémentaires  en  termes  de
personnel.

Je relirai votre réponse concernant le projet d'arrêté
royal  qui,  si  j'ai  bien  compris,  vise  à  interdire  les
plastiques à usage unique. Dans les  fast food,  pour ce
qui  est  des  plastiques  à  usages  uniques,  hormis  les
bouteilles  PET,  je  ne  vois  pas  trop.  Les  plateaux sur
lesquels  on  dépose  les  aliments  sont,  par  définition,
réutilisés.  Je  ne  vois  donc pas  exactement  le  progrès
engendré par ce projet d'arrêté royal, si ce n'est pour le
secteur des contenants de boissons.

Je pense qu'il faudra tôt ou tard passer de l'incitation
à des mesures peut-être un peu plus contraignantes.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  Je  remercie
Mme la Ministre,  qui  a  apporté  des  réponses  à
l'ensemble de mes questions.

M. le Président.  –  Je  vous  propose  une  courte
pause.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 20 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 26 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. TZANETATOS À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA HAUSSE DES
CONTRIBUTIONS FOST PLUS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Tzanetatos à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  hausse  des
contributions Fost Plus ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa
question.

M. Tzanetatos (MR). – Madame la Ministre, depuis
janvier 2023,  conformément  à  la  directive  européenne
sur les plastiques à usage unique, les producteurs sont
légalement  responsables  des  coûts  d'élimination  des
emballages qui finissent dans les déchets sauvages et les
poubelles publiques.

Plusieurs  entreprises  d'emballage  me  font  part  de
leurs  inquiétudes  concernant  cette  nouvelle  taxe,
puisqu'ils en paient déjà une, le point vert.

Selon l'évaluation de Fost Plus, cette nouvelle taxe
représenterait  75 %  de  celle  qu'ils  paient  déjà.
Autrement dit, on est quasiment au double de ce qu'ils
paient  déjà pour combattre certes l'incivilité – combat
que je partage ainsi que mon parti –, mais que l'on fera
supporter  par  les  producteurs,  qui  ne  sont  pas  les
personnes qui s'adonnent à de mauvais comportements.

Fost  Plus  a  essayé  d'imaginer  ce  que  cela  va
représenter. On oscille entre 200 et 400 millions d'euros,
ce qui est très important.

La  perspective  pour  ces  producteurs  de  devoir
supporter  cette  taxe  inquiète  fortement.  On  connaît
l'ensemble des taxes et l'augmentation des coûts liés à la
production,  que  ce  soit  en  termes  de  factures
énergétiques,  de  charges  salariales  au  vu  des
nombreuses  indexations.  Aussi,  venir  remplir  encore
plus la vasque avec une taxe supplémentaire fait peur et
pourrait  mettre  en  danger  différentes  entreprises  et
petites  entreprises,  qui  créent  de  l'emploi  et  de
l'innovation,  parce  qu'il  ne  faut  pas  les  cataloguer  de
conservateurs.

Certes, il y a des produits nocifs – qui nécessitent un
certain emballage –, mais les entreprises poussent pour
améliorer la qualité de leurs produits et contribuer à un
monde meilleur et plus vert.

Madame  la  Ministre,  cet  accord  de  coopération
devra être partagé avec la Flandre et Bruxelles. Où en
est-il ?  Quels  sont  votre  action  et  votre  point  de  vue
pour garantir la pérennité de ce secteur ?

De quelle manière pourrait-on faire supporter le coût
de l'incivilité aux personnes inciviques ?

Enfin, ces entreprises d'emballage peuvent faire des
déclarations  forfaitaires.  Elles  ont  appris  que  si  elles
s'adonnaient  encore  à  ce  mécanisme pour payer  leurs
taxes  –  ce  qui  est  autorisé  –,  elles  se  verraient
sanctionnées d'une majoration de 15 % par rapport  au
prix. Elles ne le comprennent pas, d'autant qu'elles s'en
plaignaient.  Cette  annonce  de  15 %  se  situe,  comme
dans toute bonne condition générale, en très petit en bas
de la page, presque de manière illisible. J'aurais voulu
avoir votre avis sur ce point.
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  la  directive 2019/904
relative à la réduction de l'incidence de certains produits
en  plastique  sur  l'environnement  doit  être  transposée
pour  début 2023.  L'article 9  de  cette  directive  impose
notamment aux États membres de mettre en place des
mesures afin que les producteurs couvrent les coûts liés
à la collecte et au traitement des déchets sauvages et des
poubelles  publiques,  selon  le  principe  du  « pollueur-
payeur ». Il s'agit d'une obligation européenne, basée sur
le  mécanisme  de  la  responsabilité  élargie  des
producteurs,  à  laquelle  ceux-ci  ne  peuvent  pas  se
soustraire.

D'un  autre  côté,  un  accord  de  coopération
interrégional  est  actuellement  en  préparation.  Son
contenu a déjà fait l'objet d'un accord de principe par les
trois  Gouvernements  régionaux  en  juillet  dernier.  Cet
accord de coopération vise à transposer l'article 9 de la
directive Single-Use Plastics. La transposition a pris un
peu de retard, car un consensus devait être trouvé entre
les  trois  Régions,  au  niveau  de  la  détermination  des
coûts,  de  leur  répartition  entre  les  Régions  et  les
secteurs concernés, et des modalités d'utilisation de cette
nouvelle source de financement.

Quand  les  dispositions  de  cet  accord  seront
d'application en 2023, les coûts pris en charge par Fost
Plus  et  ses  membres  seront  effectivement  plus
importants. Par conséquent, il est estimé que les tarifs
du  Point  vert  de  certains  emballages  se  verront
augmentés,  mais  très  probablement  de  manière
proportionnée en fonction des  types d’emballages  qui
composent les déchets sauvages.

Dans ce contexte, le montant qui sera à la charge de
Fost  Plus  et  de  ses  membres  n’est  pas  encore
définitivement fixé. À ce stade, il est donc difficile pour
l’organisme agréé de déterminer comment cette charge
financière supplémentaire devra être couverte et répartie
entre ses membres.

Les  déclarations  forfaitaires  se  basent  sur  des
quantités  et  des  compositions moyennes calculées  par
famille  d’emballages,  au  départ  de  données  issues  de
déclarations  détaillées  transmises  par  les  autres
membres de Fost Plus. Cette manière de procéder, par
estimation,  ne  permet  pas  d’obtenir  des  données  de
qualité, qui sont pourtant nécessaires en vue d’établir le
coût  réel  et  complet  de  la  gestion  des  déchets
d’emballages.

Dès  lors,  l’application  des  15 %  de  frais
supplémentaires est  un moyen de dissuasion que Fost
Plus utilise pour diminuer au maximum les déclarations
forfaitaires. De cette façon, Fost Plus essaie d’inciter ses

membres  à  choisir  une  déclaration  détaillée  ou
simplifiée plus complète.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Merci  d’avoir  rappelé  le
contenu de la directive qui s’appliquera indéniablement
à notre Région, comme elle s’appliquera pour les autres
régions du pays.

Vous m’avez dit que l’accord de coopération avait –
en tout cas sur son contenu – fait l’objet d’un accord de
principe. Je serai très attentif à sa lecture, quand il sera
porté à ma connaissance.

Ce que je voulais mettre sur la table à travers cette
question, ce n’est pas de trouver une solution à la non-
application d’une directive – je vous l’ai dit d’entrée de
jeu qu'elle s’appliquera –, mais de voir ce que l’on peut
mettre  en  place,  en  Wallonie,  pour  éviter  que  ces
entreprises qui jouent le jeu et qui ne sont pas inciviques
ne  doivent  pas  assumer  financièrement  des
comportements  pour  lesquels  elles  ne  sont  pas
responsables.  En  effet,  cela  pèse  très  lourd  dans  les
perspectives  budgétaires  et  business  plans  de  ces
entreprises.

Une des solutions – je fais le lien avec une question
précédente – serait  la mise en place de caméras  et  la
multiplication des appels à projets – comme vous l’avez
fait – pour que les communes se dotent de caméras pour
identifier  les  zones  de  déchets  sauvages  les  plus
problématiques et  les auteurs.  Finalement,  ces auteurs
devraient participer à la prise en charge de ce coût des
déchets  sauvages.  Indéniablement,  si  c’est  pris  en
charge  par  le  responsable,  cela  ne  l’est  plus  par
l’entreprise qui a produit l’emballage. C’est ce que l’on
doit  arriver  à  faire.  On  se  bat  tous  pour  atteindre
l’objectif d’une Wallonie plus propre. Ce que je souhaite
que votre action politique fasse, c’est d’être attentive à
ce que  cet  objectif  ne soit  pas  supporté par  ceux qui
jouent déjà le jeu.  Il  faut  sanctionner le pollueur afin
que  le  principe  du  pollueur-payeur  soit  parfaitement
respecté.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'ÉVALUATION DE LA FIN DE
L'EXONÉRATION DU COÛT-VÉRITÉ À

L'ASSAINISSEMENT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « l'évaluation de la
fin de l'exonération du coût-vérité à l'assainissement ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.
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M. Fontaine (PS). – Madame la Ministre, le premier
janvier  2022,  conformément  au  décret  de  2016,
l'exonération  du  coût-vérité  à  l'assainissement  sur  la
facture  d'eau  courante  est  arrivée  à  son  terme.  Cette
mesure  devrait  avoir  un  impact  sur  17 500 ménages
wallons  qui  épuraient  leurs  eaux  usées  de  manière
individuelle,  au  moyen  d'une  station  d'épuration
individuelle appelée SEI.

L’argument était que peu de personnes entretenaient
leur station individuelle. Se basant sur les données des
fabricants  et  concepteurs  de  stations  individuelles,  la
SPGE  comptait  qu’un  ménage  sur  dix,  seulement,
entretiendrait  régulièrement  sa  SEI.  La  SPGE
reconnaissait,  en  2021,  que  peu  –  voire  pas  –  de
contrôles  avaient  été  effectués,  néanmoins,  ceux  qui
effectuaient  les  bonnes  démarches  d’entretien  s’en
retrouvent  maintenant  pénalisés.  À  ce  jour,  160 
000 ménages wallons vivent  en zone d’assainissement
autonome,  dès  lors,  le  nombre  de  17 500 stations
d’épurations  individuelles  installées  depuis  2000,  me
semble sérieusement sous-estimé.

Madame  la  Ministre,  avez-vous  procédé  à  une
évaluation des  mesures  de ce décret  « CVA » ?  Il  me
revient que l’augmentation perçue sur la facture d’eau
dépasserait les coûts d’entretien de la SEI, supposés être
pris en charge par la prime. 

On évoque un impact sur la facture d’eau de près de
500 euros annuels pour une prime ne dépassant pas les
120 euros à l'entretien.

La SGPE a-t-elle désormais repris les contrôles de
l'état d'entretien de ces SEI ? Qu'en est-il de l'octroi des
primes à l'entretien ?

Madame la Ministre, vous étiez déjà consciente il y
a  un  an  que  cette  réforme  pourrait  pénaliser  des
personnes ayant fait des démarches environnementales
positives.  Vous aviez chargé votre cabinet  et la SGPE
d'étudier les effets pervers possibles et d'y apporter des
solutions. Quelle suite a été donnée à cette démarche et
quelles mesures allez-vous prendre en ce sens ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député,  je suis bien consciente
des inquiétudes que suscitent les récentes modifications
quant à l'exonération du coût-vérité à l'assainissement.
Plusieurs questions m'ont déjà été adressées à ce sujet.

Il  est  pour  moi  très  important  de  bien  clarifier  la
situation, de se baser sur des constats objectifs, et que
les  personnes  qui  font  des  efforts  pour  protéger
l'environnement ne soient pas pénalisées.

Pour  un  ménage  moyen  qui  consomme 70 mètres
cubes d'eau par an, ce coût-vérité représente un montant

de  165,55 euros,  pour  une  intervention  financière
annuelle de la part de la SPGE d'environ 120 euros par
an,  pour  l'entretien  et  la  vidange  des  boues
excédentaires

L'intervention financière de la SPGE est forfaitaire
pour les entretiens et elle dépend de la taille du système.
En  revanche,  la  vidange  des  boues  excédentaires  est
prise en charge entièrement par la SPGE.

De  plus,  contrairement  à  ce  qui  se  passait
précédemment, un service spécifique est rendu en zone
d'assainissement  autonome.  Il  s'agit  d'un  service  de
proximité,  assuré  par  les  organismes  d'assainissement
agréés,  pour prodiguer des  conseils  aux communes et
aux particuliers, ou encore assurer un suivi des systèmes
installés.

La SPGE prend également en charge le montant des
primes  octroyées  à  l'installation,  dont  le  montant  est
passé  en  zones  prioritaires  de  quelques  3 500  ou  4 
500 euros selon  le  type  de  zone à  6 000 euros depuis
2021,  quel  que  soit  le  type  de  zone.  Il  s'agit  d'une
augmentation notable, vous en conviendrez.

La volonté initiale du système de gestion publique
de  l'assainissement  autonome  était  bien  que  les
interventions financières couvrent la majorité des frais
d'entretien des stations pour inciter les exploitants de ces
systèmes  à  les  entretenir.  Cependant,  force  est  de
constater  que  le  dispositif  prévu  s'avère  dans  certains
cas insuffisant  et  également contraignant,  tant  pour le
particulier que pour le prestataire d'entretien.

C'est la raison pour laquelle j'ai demandé l'an passé à
la SPGE de me faire des propositions pour simplifier le
dispositif  et  surtout  revoir  le  mode  et  le  niveau
d'intervention forfaitarisés dans l'entretien des SEI. Ces
éléments  m'ont  été  communiqués  à  la  fin  d'année
dernière et ils sont en cours d'analyse par mon cabinet.
Une proposition sera déposée prochainement auprès du
Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Madame  la  Ministre,  merci
pour  les  éléments  que  vous  avez  partagés  et  les
éclaircissements  par  rapport  à  ces  entretiens  et  ces
augmentations de prise en charge par la SPGE.

Je  note  que  l'augmentation  de  la  prise  en  charge
pourrait couvrir une partie des frais. Je reviendrai bien
entendu vers vous puisque vous avez évoqué l'analyse
par vos services des différentes propositions de la SPGE
pour  ne  pas  pénaliser  les  personnes  qui  entretenaient
correctement leur station d'épuration individuelle.
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QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'UTILISATION DE
NÉONICOTINOÏDES EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « l'utilisation
de néonicotinoïdes en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame  la  Ministre,  en
2023,  les  néonicotinoïdes,  ces  insecticides  tueurs
d'abeilles qui protègent les betteraves de la jaunisse, ne
devraient  plus  recevoir  de  dérogation  du  ministre
fédéral de l'Agriculture.

Les sucriers regardent avec une certaine inquiétude
ces  interdictions  auxquelles  ils  devront  s'habituer.  Ils
espèrent que le secteur, fort de milliers d'emplois directs
et indirects, restera dynamique et porteur.

Avec votre collègue en charge de l'Agriculture, vous
aviez indiqué accorder dès 2022, dans le cadre du Plan
de  relance,  1 million  d'euros  pour  la  recherche
d'alternatives, car vous étiez tous deux conscients du fait
qu'il fallait pouvoir réduire rapidement et drastiquement
le  recours  aux  produits  phytos  en  général  et  aux
néonicotinoïdes  en  particulier.  Vous  aviez  d'ailleurs
mandaté l'UCL à ce sujet.

Comment  appréhendez-vous  l'impact  que  cette
mesure fédérale par rapport  à la Wallonie ? Disposez-
vous  désormais  des  résultats  de  l'étude  confiée  à
l'UCL ?  Quelles  sont  les  alternatives  aux  produits
phytos qui peuvent être implémentées ? Les agriculteurs
wallons y sont-ils préparés ?

Enfin,  il  est  d'ores  et  déjà  interdit  d'utiliser  les
néonicotinoïdes  sur  les  cultures  des  fleurs,  et  plus
généralement, dans tous les endroits où les abeilles sont
actives  pour  se  nourrir.  Ces  infractions  sont-elles
sanctionnées dans les faits ?

M. le Président. – Quand je vois les difficultés que
l'on  a  à  prononcer  le  terme  « néonicotinoïdes »,  je
souhaite qu'il soit retiré du dictionnaire.

La parole est à Mme la Ministre Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Président,  je  propose  que  l'on
retire carrément les néonicotinoïdes en termes d'usage ;
cela nous évitera à la fois de devoir prononcer le terme
et de polluer notre environnement et notre santé.

Madame la Députée, le recours aux néonicotinoïdes
dans le cadre des autorisations d'urgence des dernières
années n'a heureusement jamais dépassé 15 % à 20 %
des  surfaces  totales  emblavées  en  betteraves  en
Belgique. L'impact de ce non-renouvellement attendu en
2023  de  l'autorisation  d'urgence  sera  par  conséquent
limité.

Néanmoins,  nous  devons  agir.  Nous  devons  agir
pour l'environnement pour la santé. Différentes études
ont ainsi été menées en ce sens.

L'étude  réalisée  par  l'unité  de  recherche  Sytra  de
l'Université Catholique de Louvain, à ma demande, pour
évaluer  les  perspectives  à  2050  de  la  culture  de
betteraves  sucrières  en  Wallonie  en  intégrant  la
suppression  du  recours  aux  néonicotinoïdes  est
terminée.

Des réunions sont en cours entre mon cabinet et le
secteur betteravier afin  d'aboutir – je l'espère – à  une
feuille  de  route  d'ici  2030 afin  de  nous  permettre  de
véritablement avancer en ce sens.

À  l'heure  actuelle,  sans  toucher  au  modèle  de
production,  les  alternatives  envisageables  et  efficaces
pour les betteraviers sont chimiques.

Les alternatives actuelles à l'utilisation du traitement
de semences enrobées de néonicotinoïdes proposées aux
betteraviers pour lutter contre les vecteurs de jaunisse
virale sont les traitements avec pyréthrinoïdes, qui sont
déconseillés du fait du développement de résistance des
pucerons à ces produits, et les traitements foliaires, avec
un insecticide spécifique et sélectif.

Les  pistes  de  solutions  étudiées  dans  le  cadre  de
projets de recherche et de développement subventionnés
par diverses instances en Belgique sont multiples. Sans
les  détailler  ici,  je  vais  les  citer  et  vous  invite  à  les
consulter, si vous le souhaitez :

- les  deux  études  relatives  aux  produits
phytopharmaceutiques  de  substitution  aux
néonicotinoïdes et  à l'évaluation de la tolérance
des variétés aux jaunisses virales menées au sein
de l'IRBAB ;

- le  projet  Virobett,  piloté  par  le  CRA-W  et
l'lRBAB ;

- le  projet  VirBiCon,  piloté  par  l'lRBAB,  la  KU
Leuven et l’ILVO, l'équivalent flamand du CRA-
W ;

- le projet AphidVirBet, piloté par l'ULiège ;
- le  projet  Attract  and  kill,  piloté  par  les

Universités de Liège et de Louvain.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  sanctions,  les
conditions  d'utilisation  des  semences  enrobées  aux
néonicotinoïdes  dans  le  cadre  des  autorisations
d'urgence  ces  dernières  années  sont  contrôlées  par  le
Département  de  la  police  et  des  contrôles  du  SPW
ARNE. Les plaintes sont instruites et, en cas de non-
conformité aux conditions d'utilisation, un PV est dressé
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et  envoyé  soit  vers  le  procureur  du  Roi  soit  vers  le
fonctionnaire sanctionnateur, qui décident de la sanction
à  infliger.  Quelques  cas  d'implantation  de  cultures
attractives  dans  un  délai  inférieur  à  cinq  ans  après
l'utilisation  de  semences  de  betteraves  enrobées  de
néonicotinoïdes ont ainsi été sanctionnés ces dernières
années.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Merci, Madame la Ministre,
d'avoir répondu à l’ensemble de mes questions.

Par  rapport  aux  résultats  de  l'étude  de  l'UCL,  j'ai
appris  que  l'étude  était  clôturée  et  que  vous  aviez
l'intention  d'avoir  une  réflexion  pour  savoir  comment
agir. Cela me fait sourire d'imaginer 2030 à l'horizon,
mais c'est vrai que 2030, c'est demain.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES MISSIONS DE L'AGENCE

WALLONNE DE L'AIR ET DU CLIMAT (AWAC) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du Bien-être animal,  sur « les missions de
l'Agence wallonne de l'air et du climat (AWAC) ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Madame  la  Ministre,  alors
que vous remplaciez votre collègue, le ministre Henry,
hier, je vous interrogeais sur le même sujet.

Jusqu'il  y  a  peu,  l'Agence  wallonne  de  l'air  et  du
climat, existante depuis 2008, ne disposait pas d'organe
de direction.  Cela avait  des  implications à  la fois sur
l'autonomie de l'Agence, mais aussi sur d'autres aspects,
comme la capacité de déléguer certaines fonctions.

Dans une  précédente  question,  vous indiquiez  que
cela ne portait pas préjudice à l'Agence, qui a toujours
su  fonctionner  normalement.  Vous  aviez  toutefois
poursuivi  le  travail  de  mise  à  jour  de  l'arrêté  de
Gouvernement portant sur l'organisation de l'Agence.

Cette  agence mène un travail  essentiel  notamment
concernant  le  contrôle  des  émissions  des  entreprises
présentes dans nos zonings industriels.

Madame la Ministre, avez-vous effectué une analyse
de  la  nouvelle  gouvernance  de  l'Agence ?  Qu'en
concluez-vous ?  Envisagez-vous  de  modifier  les
missions attribuées à l'AWAC ?

Des représentants de la direction ou des agents de
l'AWAC vous  ont-ils  fait  part  de  manque  de  moyens
pour exercer leurs missions ?

Enfin, travaillez-vous au renforcement des contrôles
de la qualité de l’air sur le territoire wallon ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame la  Députée,  il  me semble  d’abord
important  d’avoir  un  regard  sur  les  missions  de
l’agence. En effet, celles-ci ont fortement évolué entre
le moment de sa création, soit en 2008, et maintenant.

Cet accroissement est  lié à divers éléments.  Il  y a
d’abord  l’évolution  importante  de  la  politique
européenne  avec  à  la  fois  la  nouvelle  stratégie
climatique  et  le  Plan  d’action  zéro  pollution.  Ceci
implique de nouvelles législations ou obligations pour la
Région et de nouvelles missions pour l’agence.

Par  ailleurs,  la  Région  a  elle-même développé  de
nouvelles  législations  spécifiques  comme  le  décret
Climat,  le  décret  relatif  à  la  Lutte  contre la  pollution
atmosphérique liée aux véhicules ou le décret relatif à la
Qualité de l’air intérieur.

La  Région  a  également  envisagé  de  nouvelles
missions  dans  le  cadre  de  l’accord  de  Gouvernement
comme  le  cadastre  des  subsides  aux  combustibles
fossiles. C’est pour cette raison qu’il est nécessaire de
revoir sensiblement les missions de l’agence.

Ensuite,  j’ai  le  plaisir  de  vous  indiquer  que  le
8 septembre 2022, le Gouvernement wallon a approuvé,
en première lecture,  sur proposition conjointe de mon
collègue, le ministre Henri en charge du Climat et moi-
même, une réorganisation de l’Agence wallonne de l’air
et du climat. Cette réorganisation permet :

- de répondre à l’évolution et l’accroissement des
missions de l’AWAC ;

- d’améliorer  sa  gouvernance,  notamment  au  vu
des  remarques  de  la  Cour  des  comptes  et  des
évolutions réglementaires régionales diverses ;

- de mettre en place un organigramme favorisant le
caractère  optimal  des  ressources  budgétaires  de
l’AWAC et la saine répartition des tâches auprès
des agents.

Enfin, sur le renforcement des contrôles de la qualité
de l’air, il faut noter que l’agence joue le rôle d’autorité
compétente en édictant des normes, par exemple, dans
les permis et en coordonnant les différentes actions. Sur
le  terrain,  les  contrôles  sont  dans  les  mains  du
Département  de  la  police  des  contrôles  pour  les
installations  classées  et  de  l’ISSeP  ou  d’autres
laboratoires agréés pour le volet mesures.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.
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Mme Galant (MR). – Merci, Madame la Ministre,
pour ces éléments de réponse. On a déjà eu l’occasion
d’échanger hier sur l’agence.

Ce qui m’avait interpellée hier dans la réponse que
vous  donniez  pour  le  ministre  Henry,  c’était  qu’un
président faisant fonction était seul maître à bord depuis
huit  ans.  En  matière  de  gouvernance  et  de  bonne
organisation, c’est  interpellant. Je sais que vous faites
tout  pour  que  tout  rentre  dans  l’ordre  au  niveau  de
l’organisation de l’agence, qui a un rôle vraiment très
important.

Comme on l’a discuté hier, beaucoup d’associations
de riverains se reposent sur cette dernière. Il ne faut pas
leur  donner  de  faux  espoirs  par  rapport  au  rôle  que
l’agence peut jouer. C’est pour cela qu’il faut vraiment
que les structures soient renforcées et qu’elles puissent
contrôler toutes les nouvelles missions rentrées dans les
structures  de  l’agence,  suite  aussi  aux  nouvelles
réglementations provenant  de l’Europe,  mais  pas que,
de  chez  vous  aussi.  Elle  a  un  rôle  vraiment  très
important à jouer.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES ÉCOULEMENTS
D'HYDROCARBURES À GOSSELIES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et  du Bien-être animal, sur « les écoulements
d'hydrocarbures à Gosselies ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
récemment,  des  écoulements  d’hydrocarbures  ont  eu
lieu sur  l’ancien  site  de  Car Fuels  à  Gosselies  et  ont
nécessité  l’intervention  des  services  de  la  Ville  de
Charleroi,  des  pompiers,  mais  aussi  de  la  Protection
civile et de la Région wallonne. Il semble par ailleurs
qu’un  acte  de  vandalisme  soit  à  l’origine  de  ces
écoulements d’après le propriétaire du site.

Il faut rappeler que des constats d’infractions avaient
été formulés à l’encontre de l’ancien propriétaire du site
pour  stockage illégal  d’huiles  usagées,  en  2011 et  en
2018, juste avant la vente du bâtiment ; celui-ci a alors
été mis sous saisie judiciaire.

Sur  le  site,  des  centaines  de  containers  de
1 000 litres  d’huile  étaient  entreposées  et  ont  été  très
mal  gérées  par  l’ancien propriétaire ;  ce qui  a  généré
une pollution importante du sol.

Aujourd’hui, la justice doit se prononcer pour savoir
qui est responsable de la dépollution du site.

Ce site constitue manifestement un réel risque pour
l’environnement  et  plusieurs  blâmes  par  le  passé  le
confirment. Comment la Wallonie agit-elle afin d’éviter
les risques d’écoulement vécus récemment ? Qu’a mis
en œuvre la Wallonie pour que ce site soit assaini et ne
présente aucun risque pour la population ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  le  service  SOS
Environnement  Nature  a  été  informé  le
23 décembre 2022,  vers  12 heures,  d’une  pollution
importante aux hydrocarbures sur le site anciennement
occupé  de,  Car  Oil.  L’agent  de  garde  du  SOS
Environnement du DPC de Charleroi a immédiatement
été dépêché sur le site.

Le site  en question a fait  l’objet,  par  le passé,  de
différents constats infractionnels matérialisés  dans des
procès-verbaux et était sous scellé judiciaire du Parquet
de Charleroi au moment des faits de fin décembre 2022.
La procédure judiciaire qui s’y rapporte est en cours. La
Région  wallonne  s’est  bien  évidemment  portée  à  la
cause.

Dans  les  faits,  le  bâtiment  précité  a  été  vandalisé
durant la nuit du 22 au 23 décembre 2022. Les vannes
d’environ 25 cubicontainers contenant des huiles ont été
ouvertes.  L’huile  s’est  répandue dans et  en dehors  du
bâtiment. Une partie des huiles a atteint le cours d’eau
Le Piersoulx tandis que l’autre partie a été contenue au
niveau des dépressions présentes sur la dalle autour du
bâtiment ainsi qu’à l’intérieur de celui-ci.

Afin  de  prendre  en  charge  ces  épanchements
rapidement,  il  a  été  fait  appel  au  Service  régional
d’incendie  de  Charleroi  et  à  la  Protection  civile  de
Crisnée. Vu que leurs moyens étaient insuffisants et vu
l’inertie  du  propriétaire  des  lieux,  la  direction  de
Charleroi  du  DPC a  fait  immédiatement  appel  à  une
société  spécialisée  capable  de  prendre  en  charge  le
pompage des huiles répandues.

Les mesures prises ont permis de placer un barrage
au niveau du cours d’eau et de récupérer les huiles à ce
niveau ainsi qu’à l’intérieur et à l’extérieur du bâtiment.
Plus de 7 000 litres ont ainsi été récupérés. Les travaux
de nettoyage ont duré une semaine.

Afin d’éviter toute nouvelle intrusion malveillante,
une  ordonnance  de  police  a  été  signifiée  le
29 décembre 2022 à charge du propriétaire du site afin
qu’il  assure  le  gardiennage  et  mette  en  place  des
dispositifs  anti-intrusion  pour  empêcher  l’accès  au
hangar et à son contenu.
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La Police  de  l’environnement  a  dressé  un procès-
verbal  initial.  Le  Service  public  de  Wallonie  se
constituera partie civile dans ce dossier de pollution. Un
juge d’instruction a d’ores et déjà été désigné. La Police
de  l’environnement  suivra  de  près  l’évolution  de  ce
dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour l'ensemble de ces éléments.

Je me félicite  de la réactivité des  services qui ont
permis d’éviter une pollution importante et je me réjouis
qu’aucun  dégât  n’ait  été  causé  à  l’environnement
malgré  le  fait  que  pas  moins  que  7 000 litres  d’huile
aient été déversés.

Il est important d'avoir une démarche à court terme,
et j’entends qu’elle va être suivie. Il s’agit de veiller à ce
que le site soit pleinement sécurisé, car c’est cela qui
pose problème aujourd’hui. Malheureusement, les actes
de  vandalisme  ne  semblent  pas  être  complètement
isolés.

Enfin,  à  plus  long  terme,  après  que  l’action
judiciaire a eu lieu, il faut en arriver à une dépollution
complète de ce site qui pose pas mal de soucis.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE REPORT DE LA ZONE DE

BASSE ÉMISSION (ZBE) EN WALLONIE
EN 2025 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  report  de  la
zone de basse émission (ZBE) en Wallonie en 2025 ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, un article
de  La  Nouvelle  Gazette explique  la  mésaventure  de
Damien qui,  bien qu'ayant fait  nettoyer le filtre  de sa
nouvelle  voiture,  une  Mercedes  Euro 5  de 2013,  se
retrouve refusé  au contrôle technique.  Mercedes  lui  a
indiqué que le filtre est conforme et que, à l'époque, au
moment  du  Dieselgate,  on  calculait  les  normes  sur
papier.

L'article conclut : « Les autorités ne se rendent pas
compte,  en  établissant  de  nouveaux  contrôles,  dans
quelle détresse ils plongent les gens. Certains s'endettent
pour acheter un véhicule d'occasion dont ils ont besoin
et  tous n'ont  pas  les  moyens de  passer  à  un véhicule
électrique ».

C'est là que je fais le lien avec la politique de zone
de basse émission wallonne, que vous avez reculée de
deux ans, soit en 2025. Vous avez argumenté en disant
que c'était antisocial, et je vous rejoins : c'est antisocial
et  ce  le  sera  toujours  en 2025.  C'est  déjà  compliqué
maintenant, comme on le voit avec l'exemple qui illustre
mon propos, mais ce sera pire dans deux ans.

En soi,  2,4 millions  de  voitures  roulent  au  diesel,
3 millions roulent à l'essence et à peine 7 % des voitures
sont  électrifiées  en  Belgique.  Le  prix  d'une  voiture
électrique commence, pour la moins chère du marché,
aux  alentours  de  20 000 euros.  Je  parle  d'une  petite
voiture  roumaine  qui  a  à  peine  200 kilomètres
d'autonomie.  Pour  mon  cas,  cela  ne  me  permettrait
même pas un aller-retour jusqu'ici.

Le  revenu  net  des  ménages  en  Wallonie  s'élève,
en 2019, à 20 047 euros par an, soit le prix de la plus
petite  des  voitures  électriques.  C'est  donc  impayable
pour la plupart des gens et ce le sera toujours en 2025.

Au lieu de s'en prendre aux gens, ce que fait cette
politique, c'est aux constructeurs qu'il faut s'en prendre.
Au  lieu  de  solutions  qui  mettent  en  difficulté  les
travailleurs,  il  faut  vous  en  prendre  aux  vrais
responsables.  Damien  n'est  pas  responsable  du
Dieselgate, mais c'est bien lui qui va payer pour cela.

Pourquoi  ne  pas  avoir  totalement  abandonné  ce
projet de zone de basse émission en Wallonie, alors que
c’est profondément antisocial ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  la  première  partie  de
votre  question consacrée  au  contrôle technique relève
des compétences de ma collègue en charge du dossier,
Mme De Bue. Je me permets de vous renvoyer vers elle
pour ce dossier.

J’en viens au fond du dossier qui est plus essentiel et
fondamental : les particules fines et les oxydes d’azote
sont une cause majeure de décès prématurés – par an, on
est de l’ordre de 11 000 décès prématurés en Belgique –
et de diverses maladies graves, tant en Belgique qu’en
Wallonie.  Les populations les plus fragiles et  les plus
pauvres sont très souvent les premières victimes de ces
polluants,  notamment  parce  qu’elles  habitent  plus
fréquemment à proximité des grands axes routiers. S’en
soucier est non seulement social, mais nécessaire aussi
du point de vue sanitaire.

En effet,  interdire  les  véhicules  les  plus  polluants
dans  les  zones  peuplées  est  efficace  pour  réduire  les
concentrations  de  certains  polluants  atmosphériques
toxiques,  et  par là,  améliorer la  qualité  de vie de nos
concitoyens et protéger leur santé.
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J’espère que le PTB pourra soutenir cette orientation
qui vise à faire se rejoindre les préoccupations sociales,
sanitaires et écologiques.

L’objectif  du  décret  que  l’on  peut  appeler  plus
facilement  le  décret  circulation,  imaginé  par  mon
prédécesseur et voté par ce Parlement sous la précédente
législature, est clairement d’améliorer le bien-être de la
population. En cela, je le soutiens pleinement.

Toutefois, pour y arriver, et y arriver de façon juste
pour  tout  le  monde,  nous  devons  travailler  avec
méthode et équité.

C’est  pourquoi  j’ai  souhaité  décaler  l’entrée  en
vigueur  de  ce  décret,  qu’il  me  semblait  irréaliste  de
mettre en place dans une période très difficile pour les
finances des ménages. C’est pourquoi aussi je souhaite
mettre  ce  temps  à  profit  pour  penser  une  réforme
réellement solidaire qui, d’une part, offre un soutien au
changement de mobilité là où cela est possible, ou au
changement  de  véhicule  là  où  la  voiture  reste
nécessaire, notamment dans les zones plus rurales.

Une réforme qui, d’autre part, se base aussi sur un
dialogue approfondi avec les bourgmestres des grandes
villes qui disposent de moyens d’action plus importants
pour soutenir le passage à une mobilité plus douce et
plus  saine  pour  toutes  et  tous.  Les  grandes villes  ont
d’autant plus un rôle majeur à jouer qu’elles concentrent
les risques de pollution de l’air, et donc de risques pour
la  santé  des  personnes  et  notamment  des  enfants.
Bruxelles l’a bien compris, par exemple, et multiplie les
mesures en ce sens, avec des premiers résultats tout à
fait intéressants.

Vous  l’aurez  compris,  Monsieur  le  Député,  mon
objectif  est  d’aboutir  à  une  réforme  juste  sur  le  plan
social  et  qui  améliore  réellement  la  santé  de  nos
concitoyens et préserve légalement leur droit à disposer
d’un air pur sur leur lieu de vie.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Le début était une introduction
à mon propos. C’était pour le développer, surtout dans
l’exemple de Damien qui disait que certains s’endettent
pour acheter un véhicule d’occasion dont ils ont besoin,
et  tous n’ont pas les moyens de passer  à  un véhicule
électrique.

Je suis d’accord sur votre conclusion que ceux qui
paient la crise climatique, qui subissent la pollution, ce
sont les plus précaires. Votre proposition est aussi celle
qui va les impacter le plus. Avec la méthode que vous
appliquez  ici,  vous  punissez  les  travailleurs,  en  les
attaquant  directement  au  portefeuille.  Au  lieu  de
généraliser  des  mesures  positives  pour  réduire  les
émissions de CO2 comme l’exemple des transports en
commun gratuits, fiables et pour tous – c’est une mesure
qui  peut  avoir  un  impact  positif  –,  c’est  l’écologie
punitive.  Cela  ne  marche  pas,  c’est  injuste.  Cette

réforme est injuste sur le plan social et le sera toujours
en 2025.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – J’ai beaucoup de mal à comprendre en quoi
ma  réforme  est  injuste,  alors  que  je  viens  de  vous
expliquer  en  détail  –  je  pense  que  vous  écrivez  vos
répliques avant que vous n’entendiez ma réponse, peut-
être que vous ne l’avez même pas écoutée, j’espère que
oui – que je reportais l’entrée en vigueur de ce décret
imaginé par mon prédécesseur pour mettre en place des
mesures sociales d’accompagnement, pour faire en sorte
que les gens puissent soit se passer de la voiture lorsque
c’est possible, soit changer de véhicule.

Ne venez pas juger d’ores et déjà une réforme qui
n’est même pas encore sur la table. C’est à nouveau du
populisme assez crasse.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – On verra bien en 2025 si ces
propos le seront. On va les retenir, parce que je ne pense
pas  qu’en  2025,  les  voitures,  à  moins  qu’elles  soient
devenues publiques, seront moins chères et abordables
pour les citoyens. Ce sera toujours antisocial, mais on y
reviendra en 2025.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA PRÉCARITÉ HYDRIQUE EN
WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  précarité
hydrique en Wallonie ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  la
fondation Roi Baudouin a publié son étude annuelle sur
la  précarité  hydrique  en  Belgique  en  juin  dernier.  En
2020  –  derniers  chiffres  disponibles  –,  la  précarité
hydrique  touche  20 %  des  ménages  wallons :  une
personne sur cinq.

De  plus  cet  état  de  fait  date  d'avant  la  crise
énergétique.  Un  ménage  sur  cinq  ne  peut  donc  pas
satisfaire à ses besoins élémentaires en eau.

En sachant  cela,  votre  Gouvernement  a  décidé  de
permettre  une  augmentation  du  prix  de  l'eau,  de
supprimer  le  coefficient  correcteur  covid,  qui  va
entraîner une augmentation des taxes sur l'eau et vous
avez  finalement  retiré  votre  proposition  de  fin  des
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limiteurs  d'eau,  vous  nous  l'avez  confirmé  en
janvier 2022. À la place, vous avez publié un arrêté en
mai 2022 qui agrandit un peu le trou des limiteurs d'eau,
mais  qui  autorise  encore  et  toujours  ces  poses  de
limiteurs.

Ce n'est pas acceptable pour nous. Ce n'est pas notre
vision. Bref, dit autrement, nous estimons que les choix
politiques  du  Gouvernement  wallon  risquent
d'augmenter  cette  précarité  hydrique  au  lieu  de  la
diminuer.

Pourquoi ne prenez-vous pas des mesures efficaces
pour diminuer la précarité hydrique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  j'aimerais  d'abord
rappeler que l'indicateur de la fondation Roi Baudouin
doit  être  compris comme un indicateur d'inégalité des
revenus face à la facture d'eau, et non pas comme une
mesure absolue de la précarité hydrique.

En Wallonie,  le Comité de contrôle de l'eau et  les
opérateurs  utilisent  un  indicateur  d'accessibilité  de  la
facture  d'eau,  qui  compare  la  facture  d'eau
correspondant  à  la  consommation  moyenne  de  la
population  au  revenu  moyen  des  ménages.  Cet
indicateur  montre  que  la  part  de  la  facture  moyenne
d'eau dans le revenu moyen des Wallons est constante
voire en diminution relative grâce à la maîtrise du coût-
vérité assainissement et  du coût-vérité distribution ces
dernières années.

La SPGE et de la SWDE respectent en permanence
la cible qui est fixée dans leurs contrats de gestion pour
cet indicateur, à savoir un ratio « facture moyenne sur
revenus moyens » inférieur à 1,4 %.

D'autres  chiffres  du  secteur  de  l'eau  montrent  des
signes encourageants en matière de précarité hydrique.
Ainsi, la part de consommateurs en défaut de paiement a
culminé  en  2012  à  un  peu  moins  de  10 %,  pour  se
retrouver  à  7,7 %  en  2021.  Le  prix  de  l'eau  n'a  pas
augmenté  entre  2017  et  2021.  En  termes  réels,  cela
correspond même à une baisse du prix de l'eau de 6 %
entre 2016 et 2021.

La  facture  d'eau  représente  en  moyenne  environ
400 euros par ménage et par an, soit environ 33 euros
par mois, cela correspond à la fois à la fourniture d'eau
potable,  mais aussi  à  l'assainissement des  eaux usées.
Cette facture représente en moyenne 1,1 % des dépenses
d'un ménage moyen et 1,6 % des dépenses des 25 % des
ménages les plus pauvres de Wallonie.

De plus, suite à mon intervention, dès mai 2020, il
n'y a plus eu aucune coupure d'eau ni limitation de débit
pendant  la  période  de  pandémie.  Depuis  lors,  de

nombreux  distributeurs,  dont  la  CILE,  ont  annoncé
qu'ils n'allaient plus avoir recours à cette pratique. Vous
le  savez  également,  le  nombre  de  limiteurs  de  débit
encore installés a chuté drastiquement, passant de 1880
en avril 2020 à 818 début 2022.

En  mai 2022,  le  contrôle  des  CPAS  sur  cette
pratique a été strictement renforcé, comme le prévoyait
l'accord  de  gouvernement,  réduisant  encore
drastiquement l'usage de cette pratique à laquelle, vous
l'avez rappelé, j'étais personnellement opposée.

Enfin,  j'ai  également renforcé et  facilité  l'accès  au
Fonds social de l'eau et dégagé des moyens pour traquer
les fuites des installations des personnes en difficulté de
paiement,  afin de prendre le  problème à la  source,  si
vous me permettez l'expression.

Plus  précisément,  plusieurs  mesures  ont  été  prises
courant 2022  pour  optimiser  le  fonctionnement  du
Fonds social de l'eau :

- les échanges entre les CPAS et  les distributeurs
ont  été  fluidifiés  afin  de  permettre  une  plus
grande  efficacité  du  traitement  des  demandes
d'aides,  à  l'aide  d'une  plateforme  informatique
mise en place par la SPGE ;

- la mission des tuteurs énergie a été élargie à l'eau
et  des  formations  administratives  et  techniques
commenceront au cours de ce premier semestre ;

- un marché-cadre « sanitaristes » a été conclu par
la SPGE afin de lever l'obstacle que représente le
fait  de  trouver  un  prestataire  pour  faire  les
travaux  éligibles  au  fonds  d'améliorations
techniques ;

- une campagne de communication a été  réalisée
par  la  SPGE  pour  mieux  informer  de  cette
possibilité les personnes éligibles au CPAS.

Complémentairement,  et  en  lien  avec  les  fins  de
mois difficiles pour bon nombre de nos concitoyens, le
Gouvernement  a  accepté  ma  proposition  d'intervenir
financièrement  pour éviter  une nouvelle  augmentation
de la facture d'eau en 2023, complémentairement à celle
déjà  validée  par  mon  collègue  Willy  Borsus  dans  le
cadre de ses compétences.

Tout  cela  dresse  un  bilan  plus  complet  et  plus
honnête, me semble-t-il, de mon action visant à réduire
sensiblement la précarité hydrique en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, on peut
effectivement prendre des études différentes. Je n'ai pas
de souci avec cela, mais, dans les faits, le prix de l'eau a
augmenté cette année. C'est un fait. C'est juste un fait.
Oui, il n'avait pas augmenté depuis 2016, mais avant il
avait explosé. C'était énorme. L'accès à l'eau, pour nous,
c'est un droit fondamental. La possibilité des limiteurs
d'eau doit simplement être supprimée.
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Il est vrai, vous avez raison, la CILE n'en pose plus à
l'heure  actuelle,  et  la  SWDE  non  plus.  C'est
juridiquement  possible.  Quid  dans  le  prochain
gouvernement ?  Qui  arrivera  derrière  vous ?  Tant  que
les possibilités légales sont là, c'est inscrit dans le Code
de l'eau, on a le droit de le faire. Cette possibilité doit…

(Absence d'enregistrement)

QUESTION ORALE DE MME AHALLOUCH À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE SUIVI DE LA PRÉSENCE

D'AMIANTE DANS L'EAU DE
CONSOMMATION »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ahallouch  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « le suivi de la
présence d'amiante dans l'eau de consommation ».

La  parole  est  à  Mme Ahallouch  pour  poser  sa
question.

Mme Ahallouch (PS). – (Absence d'enregistrement)

Mais ici,  les  dernières  analyses  n'ont  rien  montré.
Les autres distributeurs devaient également recenser ce
qu'il  en  était  sur  leur  territoire.  Cela  m'a  peut-être
échappé, mais je ne sais pas si vous avez répondu à cette
question.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Le  cadastre  complet  fait  état  de
3360 kilomètres de conduites sur 40 000 au total.

Mme Ahallouch (PS).  – Est-ce de cela dont vous
parliez quand vous évoquiez 11 distributeurs sur 48 ?

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Ce  cadastre  montre  que,  sur  les
48 distributeurs qui sont actifs en Wallonie, il y en a 11
qui disposent de ce type de conduite.

Mme Ahallouch (PS). – D'accord, donc le cadastre
complet  aujourd'hui  est  connu  de  ces  conduites  en
amiante-ciment ?

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Oui.

Mme Ahallouch (PS). – Si je vous suis toujours, la
nouvelle mission consistera en une étude de gestion des
risques pour minimiser l'impact et la présence de fibres
d'amiante dans ces conduites.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Ce sera surtout une stratégie pour minimiser la
présence de ces fibres et les réduire.

Mme Ahallouch (PS). – Merci.

QUESTION ORALE DE MME AHALLOUCH À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES AVANCÉES CONCERNANT
LES NUISANCES SONORES LIÉES À LA

PRATIQUE DU PADEL »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ahallouch  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « les avancées
concernant les nuisances sonores liées à la pratique du
padel ».

La  parole  est  à  Mme Ahallouch  pour  poser  sa
question.

Mme Ahallouch (PS).  –  Madame  la Ministre,  je
vous  interrogeais  en  mai  dernier  concernant  les
problèmes  de  nuisances  sonores  provoqués  par  les
terrains  de  padel  qui  se  trouvent  à  proximité  des
habitations.  Vous m'indiquiez vouloir  avancer sur  une
réglementation  et  vous  avez  redit  par  la  suite  avoir
chargé l'administration de lancer  une étude spécifique
sur  le  sujet.  Quand  disposerez-vous  des  résultats  de
cette étude ?

Vous  avez  également  rencontré  les  fédérations  de
padel en août. De ces discussions, il ressort qu'un des
leviers majeurs pour réduire les nuisances sonores serait
l'aménagement  du  territoire.  La  piste  envisagée  serait
par exemple d'autoriser l'installation de terrains de padel
dans  les  zones  d'activités  économiques  loin  des
habitations. Cette piste a-t-elle pu être davantage étudiée
conjointement  avec  le  cabinet  du  ministre  Borsus ?
Qu'en  est-il  des  terrains  qui  sont  déjà  installés  à
proximité  d'habitations,  faute  de  réglementation
spécifique ? Les discussions ont-elles été engagées avec
le  ministre  en  charge  des  infrastructures  sportives ?
D'autres  pistes  peuvent-elles  être  envisagées ?  Quand
serez-vous en mesure de proposer une solution adéquate
pour l'encadrement du padel, ce sport qui a beaucoup de
succès,  mais qui provoque des nuisances sonores ? Je
vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la Députée,  de  nombreuses
personnes  s'inquiètent  des  nuisances  sonores  générées
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par la pratique du padel. Je pense qu'il est important de
trouver  une  solution  qui  soit  adéquate,  objective  et
équilibrée à l'émergence de cette pratique sportive. C'est
pourquoi  j'ai  chargé,  au  mois  d'octobre 2022,  mon
administration  de  lancer  une  étude  sur  les  nuisances
sonores liées à la pratique du padel par voie de marchés
publics.

Ce marché comporte un volet de benchmarking des
réglementations qui existeraient dans d'autres régions ou
États,  la  réalisation  de  mesures  acoustiques  sur  des
terrains existants et l'élaboration d'une méthodologie de
mesure dans le cas où une norme de bruit devrait être
imposée.  Il  a  été  attribué  à  un  laboratoire  agréé  en
acoustique au mois de novembre 2022, qui a démarré
son travail dès le mois de décembre. Les trois terrains
qui  feront  l'objet  de  mesures  acoustiques  ont  été
identifiés  par  les  fédérations  le  bureau  d'acoustique
désigné et mon administration.

Différents échanges ont par ailleurs lieu, de manière
récurrente entre ces différents interlocuteurs sur le sujet.
Concernant les mesures de bruit, elles seront réalisées
rapidement et dès que les conditions météorologiques le
permettront.  Ces  mesures  objectives  serviront
notamment  à  formuler  des  recommandations  pour
diminuer les émissions sonores  provenant des terrains
existants  ou  à  construire.  À  l'issue  du  marché  et  de
l'étude, les résultats seront partagés avec mes collègues
en  charge  de  l'Aménagement  du  territoire  et  des
Infrastructures sportives.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Je  vous  remercie
Madame la Ministre pour le suivi du dossier. On se rend
bien compte que le travail a commencé récemment et
qu’il  sera  difficile  de  venir  avec  des  conclusions
maintenant.  Je  reviendrai  plus  tard  avec  la  même
question.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président.  –  Les  questions  orales  ou
interpellations de :

- M. Desquesnes,  sur  « la  nécessaire  révision des
annexes 1 et 2 de l'arrêté du 24 juillet 2018 relatif

à  l'agrément  des  parcs  zoologiques  et  fixant  la
composition  et  le  fonctionnement  de  la
Commission wallonne des parcs zoologiques » ;

- M. Desquesnes,  sur  « la  mise  en  place  d'un
système  de  consigne  sur  les  emballages  de
boissons » ;

- M. Desquesnes,  sur  « le  préfinancement  des
associations environnementales » ;

- M. Desquesnes, sur « la réforme de l'arrêté royal
du 24 février 1977 fixant les normes acoustiques
pour la musique dans les établissements publics
et privés » ;

- M. Florent,  sur  « l'étude  Biosol  sur  l'exposition
des enfants aux métaux lourds » ;

- M. Desquesnes, sur « les règlements communaux
de conservation des espèces végétales et animales
non  gibiers »  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la
Ruralité et du Bien-être animal, sont transformées
en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Antoine,  sur  « l'anticipation  de  phénomènes

de maltraitance et d'abandon d'animaux » ;
- M. Antoine, sur « les conditions nécessaires à la

mise en œuvre de la saisie d'un animal » ;
- M. Antoine,  sur  « la  réaction  de  la  Région

wallonne face au poids financier de la traçabilité
des  terres  sur  les  communes »  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sont
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 15 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADEME Agence de la transition écologique (anciennement Agence de l’environnement et de la maîtrise de
l’énergie) (France)

AGW arrêté du Gouvernement wallon
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
CILE Compagnie intercommunale liégeoise des eaux
CO monoxyde de carbone
Comeos Fédération belge du commerce et des services
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
CVA coût-vérité à l'assainissement
DPC Département de la police et des contrôles
DPR Déclaration de politique régionale
ETP équivalent temps plein
FEVIA Federatie van de Belgische voedingsindustrie / Fédération de l'industrie alimentaire belge
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
ILVO Instituut  voor  Landbouw–,  Visserij-  en  Voedingsonderzoek  (Institut  de  recherche  agricole,

halieutique et alimentaire)
Ipsos entreprise de sondages française et société internationale de marketing d’opinion
IRBAB Institut royal belge pour l'amélioration de la betterave
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
JT Journal télévisé
KU Katholieke Universiteit (Université catholique)
NAC nouveaux animaux de compagnie
PET polyéthylène téréphtalate
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PV procès-verbal
PwC PricewaterhouseCoopers
QR quick response (code QR : code à réponse rapide)
RDC Research Development & Consulting
REP responsabilité élargie des producteurs
SEI système d'épuration individuelle
SPA Société protectrice des animaux
SPGE Société publique de gestion de l'eau (SA)
SPW Service public de Wallonie
SWDE Société wallonne des eaux
UAP unité(s) d’administration publique
UCL Université catholique de Louvain
URP Unité de la répression des pollutions
USI Unité spéciale d’investigation
WaPP Wallonie plus propre
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des services du Gouvernement wallon
ZBE zone(s) de basse émission

P.W. – C.R.A.C. N° 87 (2022-2023) – Mardi 17 janvier 2023 34


	Ouverture de la séance
	Organisation des travaux
	Examen de l'arriéré

	Projets et propositions
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